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LES 

IMPOTS DIRECTS SOUS LE BAS-EHPIRè ROMAIN 



INTRODUCTION. 

Si Dioclétien peut être justement considéré comme le fon- 
dateur du régime qui porte dans l'histoire le nom de Bas- • 
Empire, ce serait une erreur de faire dater de son règne toutes 
les réformes qui ont contribué à l'organisation de ce régime. 

Pour les impôts, dont le système est étroitement lié à la 
condition des personnes et surtout des populations des cam- 
pagnes, la réforme principale date des premières années du 
règne de Constantin, c'est-à-dire de l'époque où l'institution du 
colonat a atteint son plein développement. 

Sans doute, les mesures prises par Dioclétien et par Galère 
pour réaliser progressivement la suppression des immunités 
dont jouissait l'Italie (1) ont préparé la transformation du ré- 
gime fiscal romain ; mais cette transformation est l'œuvre de 
Constantin; elle est marquée, d'un côté, par la suppression 
de la vicesima hereditatium (2) et, de l'autre, par l'organisa- 
tion de la lustralis collatio et de nouveaux impôts fonciers 
qui atteignaient distinctement chacune des catégories de per- 
sonnes possédant des biens ruraux. 

Nous étudierons dans des sections différentes chacun de ces 
impôts. 



(1) C. Jullian, Les transformations politiques de Vltalie sous les empereurs 
romains, p. 184 et suiv. 

(2) Cette mesure est antérieure à 321. Voy. Poisnel, Recherches sur l'aboli- 
tion de la vicesima hereditatium (Mélanges d'archéologie et d'histoire 
(Ecole française de Rome), 1883, p. 312), 
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2 LES IMPÔTS DIRECTS SOUS LE BAS-EICPIEE ROMAIN. 

SECTION PREMIÈRE. 

CAPïTATio OU JUGATio (impôt payé par les possessores). 

§ V. — Différentes formes de Vimpôt foncier. 

Le mot capitatio provoque tout d'abord l'examen de la 
question suivante, la plus importante, d'ailleurs, et la plus 
controversée de celles que nous aurons à étudier : 

Exislait-il sous ce nom, pendant la période du Bas-Empire, 
deux impôts distincts : 1* un impôt par tête, tributum capitis^ 
Kopfsteuer^ auquel s'appliquaient les qualificatifs humana ou 
plebeia [capitatio humana, capitatio pîebeia); 2*" un impôt 
foncier, tributum soli^ Grundsteuer, distingué du précédent, 
quand il y avait lieu de préciser, par le qualificatif terrena, 
mais également connu sous la dénomination de jugatio ou 
jugatio terrena? • 

Accurse, Barlhole et leurs contemporains ne s'embarrassè- 
rent pas de ces distinctions et traduisirent tout simplement 
capitatio par tributum capitis (1). Gujas les imita (2), tout en 
manifestant des doutes ou plutôt de la surprise en présence 
de textes où il est incontestable que capitatio désigne un 
impôt ayant pour objet des fonds de terre et non des person- 
nes : « capitationem dicit de agro, quae videbatur potius esse 
tributum capitis, non soli, capitis censio, capitis exactio (3). » 
Mais l'explication de ce qu'il considérait comme une anomalie 
ne le tenta pas, et l'étude de la question ne fit aucun progrès 
jusqu'à Heraldus. 

L'opinion de cet auteur est en complète opposition avec celle 
de ses prédécesseurs. « Il n'y a pas, » dit-il, « de plus grande 
erreur que d'entendre le mot capitatio dans le sens de tribu- 
tum capitis sive personœ (4)... C'est une contribution imposée 
au fonds de terre en raison du nombre de tètes d'esclaves, dç 



(1) Gr&nde glose, t. V, p. 191, ad leg. unie, Cod.JJust., XI, 51 (XI, 52, dans 
rédition Krûger). 

(2) Edition do Naples (1758), t. II, p. 834 et 848. 

(3) Ibid., VII, p. 743. 

(4) Qussstionum quolidiniarum tractatus (ann, 1650), lib. I, cap. ix, § 13. 
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colons OU d^adscriptitii qui y sont attachés (l);... Timpôt sur 
les terres était calculé diaprés le nombre d^adscriptitii ou de 
colons, inscrits sur les registres du cens (2)... Dans certains 
cas, on substituait à la capitatio \ajugatio, que les empereurs 
qualifient de terrena, parce qu'ils Topposent à la capitatio 
humana, qui était levée d'après le nombre de tètes d'hommes, 
tandis que Vàjugatio était payée d'après la mesure des terres, 
d'après le nombre d^juga (3)... Mais il était également ques- 
tion Aq juga ou de capita pour les animaux qui labouraient la 
terre, impôts qui pouvaient, par suite, être rangés sous la dé- 
nomination de capitatio terrena (4)... La capitatio propre- 
ment dite ou capitatio humana est celle qui était calculée 
d'après le nombre de têtes d'esclaves ou de colons attachés à 
la terre; l'autre forme de capitatio ou capitatio terrena était 
imposée sur les fonds de terre en raison du nombre d^juga 
ou de têtes d'animaux de labour (5). » 

La capitatio, quel que fût son qualificatif, constituait donc 
toujours, d'après Heraldus, un impôt foncier. Ce qui variait et 
justifiait la distinction entre la capitatio humana o\x plebeia 
et la capitatio terrena ou animalis (6), c'était le signe exté- 
rieur servant à l'évaluation des fonds de terre, nombre de co- 
lons et d'esclaves, dans le premier cas, — nombre cumulé des 
mesures de terre et des animaux de labour,Mans le second (7). 

Les erreurs commises par Heraldus dans la lecture et dans 
l'interprétation de certains textes firent rejeter son opinion 
presque sans discussion. Jacques Godefroy ne lui consacre que 
quelques lignes dans son commentaire de la loi 2, God. Théod., 
XIII, 10; ce qu'il discute c'est plutôt le système des glossa- 



(1) Quœst. quoi,, I, ix, 7. 

(2) Ibid., I. VIII, 15. 

(3) Ibid.. I, IX, 11. 

(4) Ibid,, I, IX, 12. 

(5) Ibid., I, IX, 13. 

(6) Dans la loi 6, Cod. Théod., XI, 20, Heraldus (I, ix, 12) propose de lire 
capitalione humana alque animalis au lieu de capilatione humana atque ani- 
malium. Nous verrons plus loin, en étudiant ce texte, que cette correction 

.n'était pas nécessaire (voir infra, p. 10 et 11). 

(7) Il n'est donc pas exact de dire , comme l'a fait de Savigny (Vermischte 
Schriften, II, p. 92, note 1), que, suivant Heraldus, « l'impôt foncier d'un bien 
se compose de deux parts, dont l'une était fixée d'après le nombre de colons, 
capitatio humana^ l'autre d'après le nombre d'animaux, capitatio animalium, 9 
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teurs et de Cujas. La loi 3, Dig. (L. 15) Toblige à reconnaître 
qu'il existait encore, au troisième siècle, un tributum capitis 
payé par les hommes libres (1), mais il soutient que, dès les 
premières années du quatrième siècle, cet impôt avait disparu 
et que la capitatio mentionnée dans les textes du Code Théo- 
dosien n'est autre chose qu'un impôt foncier basé sur le nom- 
bre de juga ou capita appartenant à chaque possessor, impôt 
foncier d'une nature particulière, il est vrai, car on tenait 
compte, pour en effectuer la répartition, du nombre d'hommes 
et d'animaux attachés à la terre (2). Dans le paratitlon (XI, 1) 
Godefroy dit expressément que la répartition était faite « pro 
modo possessionum seu familiaris substantise (3). » 

Jusqu'à la publication des* travaux de de Savigny, l'étude de 
la question ne fit pas de progrès. Aucune idée nouvelle ne fut 
émise , aucun argument nouveau ne fut apporté à l'appui des 
opinions déjà exprimées. Les auteurs hésitent entre Gujas et 
Godefroy, sans discuter ni même mentionner Heraldus (4). 

(1) Ad lêg.y 4, Cod. Théod., XIII, 10. 

(2) Ad Ug., 2. Cod. Théod., XIII, 10. 

(3) De Savigny [Vermischte Schrifteriy II, p. 90) résume en termes très exacts 
la doctrine de Godefroy; mais il commet une erreur, provoquée sans doute 
par une lecture trop rapide des travaux d'Heraldus , lorsqu'il dit : « Sur les 
points principaux , Heraldus a exactement exprimé la même opinion [que 
Godefroy] ; on ne peut , dès lors , pas comprendre pourquoi Godefroy le con- 
sidère comme un adversaire. » Ces deux auteurs n'étaient d'accord que sur un 
point, l'existence d'un impôt direct unique et l'absence de tributum capitis; 
et sur ce point, mais sur ce point. seulement, nous verrons plus loin qu'ils ne 
se trompaient pas. 

(4) Dubos (Histoire critique^de l'établissement de la monarchie française, 
I, p. 127) et Schwartz (De jure italico, Altorf, 1741, p. 24 et suiv.) restent 
fidèles au système des glossateurs et n'éprouvent même pas les hésitations de 
Gujas ; ils n'ont pas aperçu qu'une révolution s'est accomplie dans le système 
fiscal romain au commencement du Bas-Empire , et s'obstinent à voir des 
choses amciennes sous des mots nouveaux. Rien n'est changé» d'après eux, aux 
anciens impôts provinciaux, si ce n'est que le tributum soli a pris le nom de 
jugatio, et le tributum capitis celui de capitatio. — Gibbon , qui ne s'est pas 
livré à une étude personnelle de la question, hésite entre la théorie de Cujas 
et celle de Godefroy. Ce dernier auteur, dit-il, « montre de l'érudition et de la 
justesse dans ses remarques sur la capitation; mais, en expliquant le capui 
comme une portion ou mesure de la propriété, il exclut d'une manière trop 
absolue l'idée d'une taxe personnelle » (Décadence et chute de l'Empire, 
romain, trad. française, 1837, I, p. 383, note 2). — Bosse se déclare satisfait de 
cette explication : « L'exposé de Gibbon , » dit-il , « contient tout ce qui peut 
vraisemblablement être dit sur ce sujet » (Fin&nz'wesen im, Rômischen Staat, 
Brunswick y 1803, t. II, p. 209, note 1). — Uegewisch déclare s'en rapporter à 
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Avec de Savigny, la question change d'aspect, tant au point de 
vue des procédés d'étude que de la solution. Ce qui Ta frappé, 
c'est l'emploi de termes aussi opposés que terrena (1) et pie- 
beia pour qualifier la capitatio, et il en conclut que cette der- 
nière expression sert à « désigner des choses parfaitement dis- 
tinctes. » Il reconnaît avec Heraldus et Godefroy qu'il existe 
un impôt foncier sous le nom de capitatio; mais, « à côté de 
cet impôt foncier [capitatio terrena], il y avait, dit-il, un im- 
pôt par tête, second impôt direct, d'une compréhension aussi 
large que le premier, et qui est appelé tantôt simplement ca- 
pitatio, tantôt humana capitatio ou capitalis illatio, tantôt 
capitatio plebeia (2). » Etaient soumis à l'impôt par tête, 
a d'abord les habitants libres des villes, qui n'avaient ni rang 
ni propriété foncière , par exemple , les artisans et journaliers 
(on expliquera plus loin comment ceux-ci ont été exemptés 
plus tard d'une façon générale); en second lieu, dans la cam- 
pagne, les colons; troisièmement, dans les villes et dans la 
campagne, tous les esclaves (3). » 

L'existence, à côté de l'impôt foncier, d'un impôt personnel, 
tributum capitis, Kopfsteuer^ n'a pas été contesté depuis la 
publication des travaux de de Savigny (4). Les doctrines for- 

Godefroj, qui a a parfaitement, » dit-il, a expliqué les lois relatives à Vin- 
dictio,.. Par les soins de fonctionnaires spéciaux {censitores , mesureurs et 
taxateurs), il était procédé, dans tout l'Empire, au meaurage des domaines 
ruraux et à leur estimation d*aprés la qualité du sol, le bétail qui pouvait leur 
être affecté et le nombre d'esclaves nécessaire à leur exploitation, » et, com- 
parant cet impôt à l'ancien census des citoyens romains, il ajoute : « So waren 
offenbar boide Steuern im Wesentlichen einerlei » {Rômische Finanzen, 
Altona, 1804, p. 289). Pour un contribuable dont la fortune eût consisté exclu- 
sivement en propriétés rurales, les deux impôts auraient eu la même base. — 
Manso exprime la même opinion (Leben Con8tantins\ Breslau, 1817, p. 185, 
note 0). 

(1) De Savigny et, après lui, la plupart des auteurs modernes supposent que 
capitatio terrena est une expression latine. Or, à notre connaissance du moins, 
elle n'existe nulle part. Le texte auquel on se référé, quand on la cite, est la 
loi 6, God. Tbéod., XI, 20, qui oppose à capitatio humana les mots descriptio 
terrœ et non capt(a(to terrena. Quant à la loi unique, God. Just., XI, 52, elle 
met en opposition à ce même terme les mots jugatio terrena et non capitatio 
terrena, 

(2) Vermischte Schriften, II, p. 71. 

(3) Ibid., p. 77. 

(4) Baudi di Vesme, Des impositions de la Gaule dans les derniers temps 
de VEmpire romain, p. 21; — Giraud, Impôts dans les Gaules sous les 
Romains, dans les Comptes rendus de VAcadémie des sciences morales et 
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mulées par cet auteur ne constituent pas, il est vrai, le dernier 
état de la science juridique sur la matière, mais les critiques 
qu'elles ont provoquées n'ont pour objet que des questions se- 
condaires : catégories de personnes soumises à l'impôt per- 
sonnel, nature et importance de l'unité fiscale servant de base 
à l'impôt foncier. C'est ainsi que Zachariae von Lingenthal, 
dont les travaux apparaissent cependant comme la critique de 
ceux de de Savigny, se borne à contester que les esclaves fus- 
sent soumis à Timpôt personnel et que Tunité foncière fût la 
même dans tout TEmpire et représentât une valeur constante 
de 1,000 solidi (1). 

Rodbertus, qui écrit en 1864 et paraît ne pas avoir connu le 
mémoire de Zachariae daté de 1863, prend exactement le con- 
trepied de la solution proposée par cet auteur et soutient que 
les hommes libres ne sont jamais soumis à la capitatio. Son 
système tendrait à se rapprocher de celui de Godefroy s'il ne 
reconnaissait l'existence de deux impôts indépendants, la ju- 
gatio ou impôt foncier basé sur l'évaluation du sol en Jw^^a de 
1,000 solidi^ et la capitatio humana et animaliMm, impôt 
mobilier qui atteint les esclaves et animaux appartenant à cha- 
que coatribuable, et se répartit au prorata du nombre dejuga, 
valeur de 1,000 solidi en esclaves ou en animaux (2). 



politiques f 1845, p. K)9; — Walter, Gescfiichte des Rômischen RechlSy I, n" 409; 

— De Serrigny, Droit public et administratif romain ^ II, n* 739 et suiv.; — 
Huschke, Ueber den census und die Steu'erverfassung der frûhern rômischen 
Kaiserzeity p. 178; — Accarias, Précis de droit romain^ n» 44 en note; — Mar- 
quardt, De V organisation financière chez les Romains, p. 299; — Matthiass, 
Die Rômische Grundsteuer und das Vectigalrecht, p. 11, note 3; — W^illems, 
Le droit public romain, p. 600; — Jullian, Les transformations politiques de 
Vltalie sous les empereurs romains, p. 196; — Fustel de Coulanges, L'inva- 
sion germanique et la fin de l'Empire, p. 44; -— Karlowa, Rômische Recht- 
geschichte, I, p. 909; — Humbert, Essai sur les finances et la comptabilité 
publique chez les Romains, I, p. 367, et II, p. 350; et Dictionnaire des anti- 
quités grecques et romaines de Daremberg et Saglio, v* Capitatio humana; 

— Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, I, p. 368; — 
Monnior, Etudes de droit byzantin {Nouvelle Revue historique de dr. fr. et 
étranger, 1892, p. 152); — His, Domànen der Rômischen Kaiserzeit, p. 107; — 
Platon, La démocratie et le régime fiscal, p. 90 et suiv. 

(l)Zur Kenntniss des rômischen Steuerwesens in der Kaiserzeit, p. 2 et 15, 
dans les Mémoires de V Académie impériale de Saint-Pétersbourg, VU* série, 
t. VI, n* 9 (1863); — Zur Geschichte des rômischen Grundeigenthums , dans 
Zeilschrift der Savigny-Stiftung , 1888, Roman. Abth., p. 264 et suiv! . 

(2) Unlersuchungen kuf dem Gebiete der nalionalôkonomie des Klassichen 
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Enfin M. Platon arrive, par la combinaison des systèmes de 
Godefroy, de Zacharise et de Rodbertus, à formuler Topinion 
suivante : a La capitatio plebeia est exclusivement une charge 
d'homme libre... Toute la plèbe libre était soumise à une capi- 
tatio plebeia parfaitement distincte de la capitatio humana, 
partie intégrante de Pimpôt foncier, assise sur les esclaves et 
les animaux (1). » 

Nous pourrions citer bien d'autres divergences de vues entre 
les auteurs qui admettent Texislence simultanée de deux im- 
pôts sur les biens-fonds et sur les personnes; mais ce qui pré- 
cède suffit pour montrer que l'accord ne règne pas en Ire eux. 
Nous n'avons d'ailleurs pas à les suivre dans leurs controver- 
ses, car nous repoussons le principe même de leurs théories. 
Avant d'entrer dans Texamen des textes dont l'étude doit 
fournir une solution à la question qui nous occupe, nous 
croyons utile de formuler la doctrine à laquelle cette étude 
nous conduira, c'est-a dire de marquer le but vers lequel ten- 
dront nos efforts : 

Le tribu tu m capitis disparut avec les réformes fiscales de 
Constantin. A partir de ces réformes, les expressions juga- 
tio et capitatio, quel que soit le qualificatif ou le déterminatif 
qui les suive (plebeia, humana, terrena, animalium), servent 
uniquement à désigner un impôt foncier et exclusivement 
foncier. 

Ce qui justifie V emploi d'une de ces eoopressions , de pré^ 
férence ou 'par opposition à une autrcy c'est le mode adopté 
pour l'évaluation des fonds de terre. Vimpôt se nomme : 
1® Capitatio, capitatio plebeia, capitatio humana, quand il est 
fixé proportionnellement au nombre d'esclaves ou de colons 
attachés à chaque fonds de terre; 2® capitatio animalium, 
quand il a pour base, dans les pays d'élevage^ par exemple, 
le nombre de têtes de bétail vivant sur les terres du con- 
tribuable; 3® jugatio, jugatio terrena, descriptio terrae, quand 
il est calculé d'après la mesure et la qualité des terres ou 
le nombre d'arbres que celles-ci contiennent. 



AlterthumSf dans les Jahrbûcher fur nationalôkonomie und Statistih, II (1864), 
p. 240 et suiv. 
(l) La démocratie et le régime fiscal^ p. 97 et 98. 
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Pour établir l'exactitude de ces trois propositions, nous com- 
mencerons par montrer que la capitatio humana était un im- 
pôt foncier, comme la jugatio ou descriptio terrœ, et que la 
capitatio animalium avait le même caractère. 

Ceci résulte de la loi 6, Cod. Theod., XI, 20, dont nous don- 
nons , d'après l'édition d'Hânel , la partie nécessaire à notre 
argumentation : 

« Eorum jugorum sive capitum, sive quo alio nomine nuncupantur, privati 
juris vel patrimonialis sive civilis sive teroplorum , quse a principio imperii 
divae recordationis Arcadii, genitoris mei, ex petitionibus diversorum vel ultro 
datis annotationibusque in praesentem diem qualitercumque rclevata sunt, vel 
adserata levius, vel de patrimoniali jure ad privatum, vel in aurariam, serariam 
atque ferrariam prsestationem translata, quinta pars commodi, quod ex eo 
beneficio ad dominos fundorum pervenit, ex eo tempore exacta, pro sestimatis 
per singulos annos habitis, arcœ et sacrarum largitionum viribus ex aequo 
societur*; exceptis his quae-in capitatione humana atque animalium diversis 
qualitercumque concessa sunt. Ita ut omnium , quae praedicto tempore atque 
etiam sub inclytae recordationis avo nostro in terrae sive animarum descrip- 
tione relevata sunt, usque ad quadringentorum jugorum sive capitum quanti- 
tatem, pars dimidia publicis censibus adjungatur; ut si quidem usque ad qua- 
dringenta juga vel capita relevatio facta est, dimidia tantum pars fisco reddatur; 
si vero amplius aliquid relevatum est , usque ad ducentorum jugorum vel ca- 
pitum apud benefîcium consccutos relevatio firma permaneat, reliqua omnia 
publicis censibus refundantur. » 

Ce texte est difiBcile, comme le remarque de Savigny, qui 
d'ailleurs n'en explique qu'une partie (1). Il est donc prudent 
d'en donner une traduction avant d'en entreprendre l'expli- 
cation. 

Dans la traduction qui suit, nous nous sommes appliqué à 
suivre, d'aussi près que possible, le mot à mot : 

« Pour les juga. ou capita. — quel que soit d'ailleurs le nom sous lequel on 
les désigne — faisant partie, soit des biens patrimoniaux possédés comme tels 
ou privaio jure, soit des biens des cités, soit de ceux àes temples, et qui, 
depuis le commencement du régne de mon père Arcadius jusqu'à ce jour, ont 
été l'objet, en vertu de décisions rendues sur pétitions ou spontanément, mémo 
sous forme de rescrits spéciaux, soit d'un dégrèvement, soit d'une adaeralio 
avantageuse, soit d'une transformation de fonds patrimoniaux proprement dits 
en fonds patrimoniaux possédés privaio jure , soit enfin d'une admission au 
régime de la p'raestatio auraria, œraria ou ferraria ^ la cinquième partie du 
profit que les détenteurs de ces fonds ont, en prenant pour base des évaluations 
annuelles, retiré de ces décisions depuis l'époque indiquée sera versée dans 
les caisses du trésor *. Cette mesure n'est pas applicable aux unités foncières 
qui, de quelque manière que ce soit, ont été affranchies de la capitatio humana 
ou de la capitatio animalium. De cette façon, la moitié du nombre total des 
unités foncières qui, à l'époque indiquée ou sous le règne de notre aïeul d'il- 

(1) Vermischte Schriften, II, p. 89, note 2. 
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lustre mémoire, auront été exemptées do la descriptio terrena ou de la capt- 
tatio animarum, sera inscrite sur les registres du cens, lorsque l'exemption 
n'aura pas dépassé le chiffre de iOOjuga ou capita. Ainsi, pour les exemptions 
accordées jusqu'à concurrence de 400, la moitié seulement de ces unités rede- 
viendra passible de l'impôt. Si ce chiffre a été dépassé, l'exemption restera 
acquise au bénéficiaire pour 200 juga ou capita; les autres jugfa ou capita 
seront reprises sur les registres du cens. » 

La constilution qui nous occupe est datée de 430 et adressée 
au préfet du prétoire d'Orient. Le passage que nous avons 
transcrit et traduit ci-dessus se compose de deux parties bien 
distinctes dont la séparation est indiquée à l'aide d'un astéris- 
que. La première concerne exclusivement des terres qui n'ap- 
partiennent pas en pleine propriété à des particuliers. Il s'agit 
de biens faisant partie des domaines de l'empereur, des cités 
ou des temples et dont la jouissance est concédée, avec ou sans 
charges, à des particuliers. L'expression juga ou capita privait 
juris ne désigne évidemment pas des propriétés privées, puis- 
qu'elle s'applique à des biens concédés au même titre que les 
fonds patrimoniaux proprement dits, et que d'autres textes 
nous apprennent que les empereurs ne faisaient ces libéralités 
qu'au moyen de fonds incorporés à leurs domaines (1), sans 
compter les biens des villes et des temples païens que dilapi- 
dèrent les empereurs chrétiens (2). Ajoutons, pour être précis 
et bien que la distinction soit sans intérêt à l'égard de notre 
élude, que privati juris n'est pas, comme l'a pensé Godefroy, 
synonyme de « ad rem privatam principis pertinentes. » Pour 
apercevoir la signification exacte de cette expression , il suffit 
de se reporter à la loi 9, Cod. Just. (X, 59), qui commence en 
ces termes : « Qui fundos patrimoniales ju7'e privato salvo ca- 
none susceperunt (3)... » 

La même observation s'applique à l'expression ad privatum 
[Jus], 

Il est absolument anormal de rencontrer les expressions 
juga et capita dans un texte relatif à des terres appartenant 



(1) L. 11 et 23, Cod. Théod., X, 10. 

(2) L. 24, eod. tit, ; et L. 1, Cod. Théod., X, 3; L, 8, Cod. Théod., X, 1; 
Godefroy, ad h. leg.; Monnier, op, cit. Revue historique ^ 1892, p. 338, note 4. 

(3) Dans le môme sens, L. 9 et 10,'Cod. Just., XI, 62. — Voir, sur le jus pri- 
vatum salvo canone : His, Die Domànen der Rômischen Kaiserzeit, p. 94; 
VV^iart, Régime des terres du fisc au Bas-Empire ^ p. 66 et suiv.; Beaudouin, 
Les grands domaines dans VEmpire romain {Revue historique, 1898, ç. 576). 
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au domaine de Tempereur, à celui des cités ou des temples. 
Mais Tanomalie s'explique aisément, du moins en ce qui con- 
cerne les fonds patrimoniaux, par le fait qu'il s'agit ici de 
biens ayant appartenu précédemment à des particuliers et pas- 
sés dans le domaine impérial par voie de confiscation. La 
connaissance du nombre de juga ou capita compris dans ces 
terres était d'ailleurs nécessaire pour évaluer l'importance du 
bénéfice réalisé parle possesseur qui les détenait en vertu d'une 
faveur impériale. Cette évaluation s'effectuait de la façon sui- 
vante : Au moyen des delegationes annuelles on connaissait 
l'impôt qui, chaque année, aurait été exigé, en argent ou en 
nature, de l'ancien propriétaire; Testimalion en numéraire des 
prestations de Tannone pouvait s'opérer très exactement à 
l'aide des cours des denrées établis en vue de Vadœratio. Le 
chiffre total de ces deux sortes de prestations étant connu , il 
suffisait, pour obtenir le montant du bénéfice réalisé par le dé- 
tenteur, d'en soustraire ce qui avait été payé par lui à titre de 
canon. C'est la cinquième partie de ce bénéfice qui lui était 
réclamée en vertu des prescriptions contenues dans la première 
moitié de notre texte. 

La seconde moitié concerne exclusivement des fonds de terre 
appartenant en pleine propriété à des particuliers et passibles 
normalement de l'impôt auquel étaient assujettis les pos- 
sessores. 

Quelque fatigantes que puissent paraître ces discussions de 
détails, nous nous croyons tenu de justifier cette dernière 
assertion, ainsi que notre traduction, en ce qui concerne la 
phrase : « Exceptis bis quse in capitatione humana atque ani- 
malium diversis qualitercumque concessa sunt. » 

D'après de Savigny, il serait ici question de l'impôt person- 
nel, du tributum capitis (1). Cette explication doit être rejetée 
a priori pour la raison bien simple que, même dans l'opinion 
de cet auteur, les possesseurs de fonds de terre, quelque faible 
que fût l'étendue de ces fonds, étaient exempts de l'impôt per- 
sonnel (2) — dénommé par lui capitatio plebeia ou capitatio 
humana — et que, dans la partie du texte qui précède, il n'est 



(1) Vérmischte Schriflen^ II, p. 89, note 2. 

(2) Ibid., p. 72 et suiv. 
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question que de détenteurs de terres. D'autre part, le pronom 
his, qui est au pluriel neutre, ne peut grammaticalement re- 
présenter que les substantifs Jwg^a et capita (unités foncières), 
qui sont les termes principaux de la phrase précédente et dont 
le sens, beaucoup trop large quand il s'agit seulement de biens 
du domaine public, oblige le rédacteur du texte à exprimer 
une restriction pour éviter que la redevance du cinquième des 
bénéfices réalisés ne soit réclamée de tous les possesseurs de 
juga ou capita ayant obtenu des faveurs impériales. Enfin, 
l'expression ita ut, qui précède omnium y n'aurait aucun sens 
si cette dernière n'embrassait pas un terme compris dans la 
phrase précédente. Or omnium représente évidemment des 
unités foncières ; d'où il suit que his se rapporte à des unités 
semblables, qui sont placées sous le régime indiqué dans la 
seconde parlie du texte, par opposition à celui qui est régle- 
menté dans la première partie. Il s'agit donc bien , dans ce 
membre de phrase , de fonds de terre qui ont bénéficié de la 
remise de taxes désignées sous les noms de capitatio humana 
et capitatio animalium. Ces taxes sont par conséquent des 
impôts fonciers. Il est visible, dès lors, que, pour éviter une 
répétition, le rédacteur a employé dans la phrase suivante une 
expression générique lanimarum) embrassant les deux espèces 
d'êtres animés sur lesquels étaient assises les taxes précitées, 
de même qu'il sacrifiait à l'élégance le mot technique jugatio 
et le remplaçait par un terme plus large et moins précis des- 
criptio. La descriptio terrœ sive animarum comprend donc 
la Jugatio terrena , la capitatio humana et la capitatio ani- 
malium, ce qui fait apparaître, une seconde fois, ces deux 
sortes de capitatio comme des impôts fonciers. 

La lecture du texte qui nous occupe provoque immédiate* 
ment l'objection suivante : il résulte de la phrase commençant 
par ita ut omnium que toutes les remises concédées depuis le 
commencement du règne de Théodose 1", en matière d'impôt 
foncier, et quel que fût le qualificatif spécial de cet impôt, étaient 
sujettes à réduction. Or, n'est-il pas surprenant que pour par- 
ler de mesures de même genre prises sous le règne d'Arcadius, 
par opposition aux faveurs accordées à certains détenteurs de 
terres du domaine public ^ le.rédacteur de. la constitution de 
Théodose II ait employé des termes qui' ne s'appliquent qu'à 
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deux formes de Timpôt foncier (capitatio humana et capitatio 
animalium), à l'exclusion delà troisième (rf^scHjp^io <<?rra> ou 
jugatio) qui était précisément la plus fréquente en Orient (l) ? 
Cette objection tombe d'elle-même devant les observations 
suivantes : il sufiBt de parcourir le titre de indulgentiis debi- 
torunif au Code Théodosien (XI, 28) (2), pour remarquer que 
les exemptions accordées en matière d'impôt foncier n'étaient 
pas des faveurs individuelles comme celles que vise la pre- 
mière partie de notre texte, et dont il est constamment ques- 
tion dans le titre de petitionibus et ultrodatis et delatoribus^ 
au même Code (X, 10) (3) ; elles consistaient en mesures géné- 
rales s'appliquant, dans une proportion donnée, à toute une 
région ruinée par un événement exceptionnel, notamment par 
une invasion de l'ennemi. On sait, d'autre part, que c'est la pré- 
fecture du prétoire d'Illyrie qui a été le théâtre des guerres sou- 
tenues contre Alaric pendant le règne d'Arcadius et qu'au cours 
de ces guerres de nombreux habitants ont abandonné leurs 
foyers (4). Il y a donc tout lieu de croire que les décharges 
d'impôt accordées par Arcadius concernaient l'Illyricum. Or, 
comme il paraît à peu près certain que la jugatio n'avait pas, 
à cette époque, été organisé sur ce territoire (5), on conçoit 



(1) Les textes relatifs à l'Empire d'Orient emploient, en effet, presque exclu- 
sivement l'expression jugum qui est l'unité foncière correspondant au système 
d'impôt désigné sous le nom de jugatio ou jugatio terrena (Zachariœ, Zur 
Geschichte des rômischen Grundeigenthums , dans Zeitschrift der Savigny- 
Stiftung, 1888, Roman. Abth.y p. 264; Monnier, loc, cit., p. 142). 

(2) Comp. L. 2, Cod. Théod., XI, 12, et Godefroy, ad h, leg. 

(3) Ce titre nous apprend que des remises de redevances étaient accordées 
couramment aux détenteurs de terres faisant partie du domaine impérial; mais 
lorsque des décisions semblables étaient prises en matière d'impôt foncier, 
elles étaient considérées comme abusives et rapportées purement et simple- 
ment par le successeur du prince qui avait eu la faiblesse d'y consentir (L. 1, 
Cod. Théod., XI. 12; L. 26, Cod.' Théod., XI, 1; Nov. Valentiniani, III, tit. X, 
§3). 

(4) L. 25, Cod. Théod., X, 10, et L. 4, Cod. Théod., XI, 17. 

(5) En étudiant la loi unique Cod. Just., XI, 52, nous aurons l'occasion d'in- 
sister sur la transformation de la capitatio ou capitatio humana en jugatio ou 
jugatio terrena ; pour le moment, il nous suffira de remarquer : 1* qu'une con- 
stitution datée de 383, adressée au préfet du prétoire d'Illyrie et dans laquelle 
on lit les mots : « prosit que jugatio reipublicae hactenus suspensa » (L. unie, 
Cod. Théod., XI, 13), peut être comprise en ce sens que cette transformation, 
décidée probablement en principe, n'avait pas encore été réalisée en Illyricum ; 
2° que la non-réalisation de cette mesure paraît également résulter de l'emploi 
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aisément qu'il n'ait été question que de la capitatio humana 
et de la capitatio animalium à l'occasion des dégrèvements 
opérés sous le règne d'Arcadius. 

Nous venons de montrer, à Taide de la Loi 6, Cod. Théod., 
XI, 20, que la capitatio humana est un impôt foncier; il nous 
reste à prouver, pour justifier entièrement notre assertion, que 
cet impôt était catculé à raison du nombre de tètes d'esclaves 
ou de colons établis sur les terres de chaque contribuable. 

Ceci résulte de la loi 12, Cod. Théod., XI, 1 (L. 3, Cod. 

Just., XI, 48) : « Quisquis ex desertis agris,,veluti vagos, serves libéra- 
litate nostra fuerit consecutus, pro fiscalibus pensitationibus ad integram glebse 
professionem , ex qua videlicet servi videantur manere, babeatur obnoxius, 
Id etiam circa eos observari volumus qui ex hujusmodi fundis servos ad pos- 
sessiones suas transire pcrmiserint. Etiam si militares viri aliquos ex bis pênes 
se retentant, conveniendi primitus sunt ut aut restituant quos perperam peti- 
verunt, aut sciant pro tributis obnoxios se futuros. » 

Lorsque les esclaves errant provenant d'agri deserti sont 
attribués à un possessor ou recueillis par lui, ce dernier doit 
payer l'impôt foncier afférent aux terres abandonnées (1). Ce 
possessor, à la cote foncière duquel un certain nombre d'unités 
sont ajoutées, n'est cependant pas devenu propriétaire de Vager 
desertuSj il n'a acquis que les esclaves autrefois attachés à ce 
fonds; ce sont dcfnc bien les esclaves qui seuls donnent de la 
valeur à la terre et constituent, suivant une expression moderne, 
le signe extérieur servant à Tévaluation de la propriété rurale. 
Ce qui le prouve surabondamment, c'est que la terre aban- 
donnée par les esclaves ou colons qui la cultivaient cesse 
d'être imposée (2), et que Vager desertus attribuée à un nou- 
veau propriétaire était exempt de toute charge pendant deux 
' ans (3), tandis que l'esclave établi sur les terres d'un nouveau 
maître, motivait une imposition immédiate. 

du mot caLpiiSiiio pour désigner, en 424, l'impôt foncier dans la même région 
(L. 33, Cod. Tbéod., XI, 1). 

(1) Dans le même sens, L. 1, Cod. Théod., V, 9. 

(2)L. 7, Cod. Théod., XI, 1. 

(3) L. 12, Cod. Théod., XIII, 11. Ce qui vient d'être dit fournit une explica- 
tion très simple de la loi 2, Cod. Théod., XIII, 11 : Le possessor faisait fuir son 
procuraior ou ses colons pour empêcher que le persequator ne constatât une 
augmentation dans le nombre des hommes attachés à la culture de ses terres. 
De l'obligation imposée par cette loi de payer l'impôt d'après le résultat des 
opérations du persequator^ il ne faudrait d'ailleurs pas conclure que, si le maître 
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Nous considérerions notre démons.tralion comme achevée, si 
nous ne nous trouvions en présence d'une question dans 
laquelle les auteurs modernes ont unanimement adopté une 
opinion contraire à celle que nous venons d'émettre, et si un 
certain nombre de textes importants autres que ceux analysés 
ci-dessus n'étaient couramment cités comme preuve de la per- 
sistance d'un impôt personnel après les réformes de Constan- 
tin. Dans ces conditions, il nous paraît indispensable de re- 
prendre ces textes un à un et de montrer que, non seulement 
ils s'expliquent très aisément à l'aide d'un impôt foncier, mais 
qu'ils confirmant la doctrine formulée ci-dessus. 

L. 14, God. Théod., XI, 1 (L. 4, God. JusJ.., XI, 48) : « Pênes 

quos fundorum dominia sunt, pro bis colonis originalibus quos in locis hisdem 
censos esse constabit, vel per se, vel per actores proprios , rccepta compul- 
sionis solicitudine, implenda munia functionis agnoscant. Sane quibus terra- 
rum erit quantulacumque possessio, qui in suis conscripti locis proprio 
nomine libris censualibus detinentur, ab bujus praecepti commonitione discer- 
nimus : eos enlm convenit proprise commissos mediocritati aunonarias func- 
tiones sub solito oxactore cognoscere. » 

Les travaux récents sur l'origine du colonat et Torganisation 
des grands domaines jettent sur ce texte une clarté que Ton 
ne pouvait concevoir à l'époque où écrivaient de Savigny (1) 
et Zachariae (2). Ges travaux appellent l'attention sur les mots 
colonis originalibus. Ges colons sont des indigènes autrefois 
libres, comme ceux de Tinscription d'Henchir-Metlich (3), dont 
les terres ont été constituées en grands domaines privés (4). 

n'avait pas recouru au subterfuge dont il s'agit, il aurait pu opposer sa décla- 
ration à l'estimation du perxquator. Ceci irait à rencontre do tout ce que l'on 
sait sur la répartition de l'impôt à l'époque du Bas-Empire (Matthiass, Die 
rômische Grundsteuer, p. 12). La disposition de la loi précitée signifie simple- 
ment que, dans l'hypothèse prévue, le possessor est privé de la faculté de cri- 
tiquer, dans l'année, les opérations du perasquator (L. 4, God. Théod., XIII, 
il, et L. 5, God. Just., XI, 58). 

(1) Vermischte Schriften^ II, p. 81 et suiv. 

(2) Zur Kenntniss,.,, p. 4 et 5. 

(3) Sur cette inscription, voy. Gagnât, Revue archéologique y 189T, p. 148 
et suiv.; Année épigraphique^ 1897, n» 48; Toutain, Nouvelle Revue hislori- 
que, 1897, p. 373 et suiv.; Zocco, Annuario dello instiluto di sloria del diritlo 
romano (de Catane), VI, p. 136 et suiv.: Schulten , Die lex Manciana, eine 
afrikanische Domànenordnung ; Cuq, Le colonat paritaire dans VAfrique 
romaine^ d'après Vinscription d'Henchir-Mettich, 

(4) Toutain, lac. cit. y p. 385 et suiv. ; Beaudouin, Les grands domaines dans 
l'empire romain {Nouvelle Revue historique, 1897, p. 704 et suiv.; 1898, p. 40 
et suiv.); contra t Schulten, Die rômischen Grundherrschaften ^ p. 93 et suiv. 
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Les propriétaires de ces domaines ont droit aux redevances 
payées par les colons et doivent les faire percevoir par leurs 
agents ; d'un autre côté, ils payent l'impôt foncier à raison du 
nombre de colons « quos in locis hisdem censos esse consla- 
bit. » Mais si un de ces colons, bien que travaillant sur les 
terres d'un grand domaine est propriétaire d'un lopin de terre 
et se trouve, en sa qualité de possessor^ inscrit « proprio no- 
mine » sur les registres du cens, il ne viendra pas s'ajouter 
aux autres colons pour former une unité imposable à la charge 
du grand propriétaire ; il figure en son nom sur le rôle pour 
une unité foncière; on ne doit pas le compter deux fois (1)1 

L. 26, God. Théod., XI, i : « Omni amoto privilégie beneficiorum, 
possessores sublimitas tua prsecipiet univeréos muneribus adstringi , earum 
scilicet provinciarum, ex quibus orta querimonîa est, aut in quibus hsec reti- 
nendae plebis ratio adscriptioque servatur. Nullum gratia relevet ; nuUum ini- 
quae partitionis vexet incommodum, sed pari omnes sorte teneantur. Ita tamen 
ut, si ad alterius personam transferatur praedium , cui certus plebis numerus 
fuerit adscriptus, vendit! onera novellus possessor compellatur agnoscere ; cum 
plebem constet non tam in omnibus prsediis adscribendam, neque auferendàm 
ab eo, cui semel postbac deputata fuerit. » 

Ce rescrit d'Honorius adressé au préfet du prétoire des 
Gaules ordonne qu'il soit mis fin à un abus qui se manifestait 
sous forme de ratio adscriptioque retinendœ plebis. 

Cette expression, qui serait obscure si elle était lue isolé- 
ment, devient très précise en la rapprochant : \^ du passage 
suivant de Salvien (2)... a plerique pauperculorura atque mise- 
rorum spoliali resculis suis et extermioati agellis suis, cum 
rem amiserint, amissarum tamen rerum tributa patiuntur; 
cum possessio ab his recesserit, capitatio non recedit. Pro- 
prietatibus carent et vectigalibus obruuntur... ; » 2^ de la troi- 
sième phrase du texte. 

Lorsqu'un possessor vendait un fonds de terre faisant partie 
de son patrimoine avec la condition d'adscriptio retinendœ 
plebis, il n'enlevait pas de ce fonds les colons qui y étaient 
établis, pour les installer sur les terres qu'il conservait. Les 
colons étaient des instruments de production nécessaires à 
l'acheteur. Ce que conservait le vendeur assez malheureux 

(1) Les derniers mots du texte font allusion au fait que les grands proprié- 
taires ne payaient pas l'impôt entre les mains des mêmes agents que les petits 
(L. 12, Cod. Théod., XI, 7). 

(2) De gubernatione dei, V, 8; Godefroy, ad h» leg. 
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pour subir cette condition léonine c'était l'inscription en son 
nom, sur les registres du cens, de ses anciens colons; en 
d'autres termes, le vendeur consentait à ne pas faire opérer à 
la curie le transfert du fonds qu'il avait aliéné (1). « Gapitatio 
non recedit, o parce que « adscriptio plebis servalur. » La 
capitatio ne passe pas à Tacquéreur en même temps que la 
propriété parce qu'il n'y a pas eu transfert opéré à la curie, 
parce que le nombre de colons inscrits à la cote du vendeur 
reste le même et que cet impôt foncier est basé sur le nombre 
de colons inscrits. 

Pour mettre un terme à cet abus, Honorius ordonne que 
l'acquéreur d'un fonds, auquel était affecté un certain nombre 
de colons, supporte les ctarges de ce fonds. (Si aucun colon 
n'était affecté à la parcelle de terre vendue, la vente n'entraî- 
nait le traqsfert d'aucune charge, parce que Timpôt est évalué 
d'après le nombre de têtes de colons.) Et ce transfert doit avoir 
lieu, ajoute le rescrit, « parce qu'il est de règle que les colons 
ne sont pas affectés à l'ensemble des terres d'un contribua- 
ble (2) et qu'ils ne peuvent pas être enlevés à celle à laquelle 
ils ont été une fois attachés (3). » C'est cette affectation spé- 
ciale qui met obstacle à la fraude signalée au début du texte. 

L. 6, God. Théod., VII, 13 : « Si oblatus junior fuerit, qui ccnsibus 
tenetur insortus, ex eo tempore , quo militiae sacramenta susceperit, proprii 
census caput excuset , ac si quinquennii tempus fîda obsequii devotione com- 
pleverit, uxoriam quoque capitationem mcrito laborum prœstet immunem, ea 
scilicet servanda rationo, ut, quam sibi uxorem copulavorat affectu, et in priore 
lare derelictam memorarit, improbata census sarcina, sustineat. Nullus vero 
tironein vagum aut veteranum possit offerre . cum ad spontaneam singuli mi- 
litiam prœpositae immunitatis commodis invitentur. Circa eos enim legis jubé- 
mus valere beneficium, qui indigenas atque ipsius provinciœ finibus innutritos, 
vel adfixos censibus vel adcrescentibus suis obtulerint juriiores. N.eque enim 
convenit illum immunitate gaudere, qui vana oblatione vagi atque fugitivi vel 
veterani filii statum futuree conventionis iriserit. Quod hactenus decernimus 



(1) Sur les transferts de propriété, voy. L. 3 et 5, Cod. Théod., XI, 3; Nov. 
Just., XVII, 8, § 1*'; Matthiass, op, cit., p. 49 et suiv.; Monnier, loc. cit., 
p. 150. 

(2) Il est inutile , pour obtenir une traduction rationnelle du texte , de lui 
faire subir la correction proposée par Oodefroy, c*est-à-dire de remplacer « non 
tam in omnibus praediis o par a non tam hominibus quam prsediis. » 

(3) Cette disposition est confirmée par l'inscription de Théra (C. /. G., IV, 
n* 8656). Les colons y sont en effet mentionnés (ligne 18) comme affectés spé- 
cialement à tel fonds de terre désigné par son nom parmi les biens du pos- 
9e88or (Mommsen, Syrische Provinzialmasse, Hermès, III, p. 438). 
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castodiriy ut oblatus numérus éz adcrescentibus prîmitus reparetur; ac, si 
compensatio non potuerit convenir^, neque ex junioribns modus qui oblatùs 
fuerit quiverit reparari , ita demum de pubiicis fascibus hi , qui ex superfluo 
veniunt, eximantur. » 

Il n'est pas nécessaire, pour expliquer ce texte, de lui faire 
subir les correction^ proposées par Godefroy; mais, ^ri raiison 
des diifflcultés qu'il présente, il nous paraît indispensable d'en 
donner là traduction : 

« Si Ton présente pour le service militaire un colon qui figure sur les regis- 
tres du cens [nous voulons] que, dès le jour de son incorporation, l'impôt 
afférent à cet homme soit déduit desdits registres; et, lorsque celui-ci aura 
fidèlement accompli cinq années, de service , [nous voulons] , pour le récom- 
penser de ses services, que l'impôt afférent à sa femme cesse^ d'être perçu, à 
la condition, toutefois, qu'en raison de la remise de l'impôt, il pourvoie à l'en- 
tretien de la femme avec laquelle il avait eu des relations d'époux, mais qu'il 
avait laissée là oii elle habitait avant leur union. Personne , en effet , ne peut 
présenter comme conscrit un déserteur ou un fils de vétéran (1), alors que les 
avantages qu'offre l'immunité concédée incitent tout le monde à s'acquitter 
spontanément des charges militaires. Nous ordonnons que les avantages 
accordés par cette loi profitent à ceux qui auront présenté des conscrits indi- 
gènes, nés dans la province , que ceux-ci soient inscrits sur les registres du 
cens, ou qu'ils soient pris parmi les jeunes colons non encore inscrits mais des- 
tinés à l'être l'année suivante (2). U no convient pas , en effet , que l'immunité 
soit acquise à celui qui-, par l'offre vaine d'un vagabond , d'un déserteur ou 
d'un fils de vétéran aura tourné en dérision l'arrangement établi pour l'avenir. 
Nous voulons que ces dispositions soient observées en ce sens que les con- 
scrits fournis soient remplacés par des àdcrescentes , et, si leur remplacement 
n'a pu se faire, si l'on n'a pu combler les vides laissés par les conscrits incor- 
porés , ceux qui resteront non remplacés devront être rayés des registres du 
cens. 9 

L'immunité n*était pas accorclee personnellement au conscrit 
appelé sous les drapeaux ; car il est bien évident que les sol- 
dats ne payaient pas l'impôt direct. C'est en faveur du proprié- 
taire du domaine auquel le conscrit était attaché comme colon, 
avant son incorporation, qu'elle était établie. Par suite de la 
prœbitio iironis, ce propriétaire avait un colon dé moins sur 



(1) Un « conscrit vétéran » serait une expression composée do deux terçies 
qui s'excluent réciproquement; veteranus signifie donc ici « de vétéran, » c'est 
l'adjectif tiré du substantif veteranus; il s'agit'donc du conscrit appartenant à 
une famille de vétéran, d'un fils de vétéran (comp. L. 10, Cod. Théod., VII, 
18}. En exprimant plus loin la même idée, le rédacteur de notre loi emploie 
d'ailleurs les mots veterani filii, 

p) La construction de la phrase et l'emploi du mot vel indiquent que adcrès- 
Cêntibus suis est opposé à adfixos censibus. Le mot ex a été omis ou sous- 
entendu devant adcrescentibus suis. La traduction que nous donnons du mot 
adcrescentes est justifiée par les explications contenues dans le § 3 de cette 
section. * 

2 
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ses terres ; il devait donc avoir un caput de moins sur le rôle 
de l'impôt foncier. Gela est si vrai, que si le colon inscrit était 
remplacé, son caput n'était pas retranché des registres du 
cens. Un colon représentait donc une unité foncière. 

La femme du soldat provoque une observation analogue : 
elle ne cessait de figurer sur les registres du cens, comme élé- 
ment imposable, qu'à partir du jour où elle avait rejoint son 
mari, c'est-à-dire où elle avait cessé de demeurer sur la terre 
de son maître et d'être, pour cette terre, un instrument de 
production. 

L. 4, God* Théod., VII, 20 l « Comitatenses et ripenses milites atque 
protectores suum caput , patris ac matris et uxoris , si tamen eos superstites 
habeant, omnes excusent, si censibus inditi habeantur. Quod si aliquam ex 
his personis non habuerint, vel nuIlaqpL habuerint, tantum pro suo debent pe- 
.culio excusare, quantum pro hisdem^ si non deessent, excusare potuissent, ita 
tamen ut non pactione cum alteris facta, simulato dominio, rem alienam 
excusent, sed vere proprias facultates. Veteranos autem, post emeritse mis- 
sionis epistulasy tam suum quam uxoris caput excusare sancimus, at si hones- 
tam missionem meruerint, suum caput tantummodo excusare. Geteros omnes 
veteranos de quocumque exercitu una cum uxore sua unius capitis frui excu- 
satione prsecipimus. Ripensis autem veteranus, qui ex priore lege, post vigenti 
quatuor stipendia honesta missione impetrata, unius^excusatione capitis frue- 
batur, etiam si vigenti stipendiis completis honestam missionem meruerit , ad 
exemplum comitatensium militum unum caput excuset; intra vigenti etiam 
stipendia dimissus, quoniam imbecilli et débiles censibus non dedicantur, 
eodem bénéficie utantur... » 

Nous nous abstenons de traduire cette loi, d'abord parce que 
sa traduction n'offre pas de difficultés, ensuite parce que Gode- 
froy a donné, à la fin de son commentaire, un tableau qui pré- 
sente d'une façon très claire les immunités attachées aux diffé- 
rentes catégories de services militaires (1). Ce qu'il importe de 
remarquer pour notre étude c'est : T que les militaires dont 
il est question dans cette loi appartiennent non à la classe des 
hommes jouissant de la liberté civile et économique, mais à 
celle des colons; 2** que l'immunité a pour objet un impôt 
foncier dont Tunité imposable est représentée par une tête de 
colon (homme ou femme). 

a. — La preuve de la première de ces assertions résulte des 
expressions suivantes : 1® censibus inditi, synonyme de cen- 
sibus adscripti, censitij qui sert à désigner les colons inscrits 

(1) Plusieurs prescriptions d« cette loi sont confirmées par L. 7, Cod. 
Théod., VII, 13. 
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sur les registi^es du cens comme attachés aux fonds de terre. 
— Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter aux textes 
analysés plus haut ou de parcourir le titre de agricolis censi- 
tis et coloniSf au Gode de Justinien , XI, 48; — 2® qiioniam 
imbecilli et débiles censibus non dedicantur. — Une infirmité 
ne peut être une cause d'exemption pour un possessor, mais 
elle justifie tout naturellement la radiation d'un colon des re- 
gistres du cens. L'infirme, comme le vieillard ou Tenfant, est 
incapable de faire produire un revenu à la terre, il ne doit pas 
être pour son maître une cause de taxation (1); — 3** Pro suo 
debent peculio excusare. — 11 ne peut être question ici du 
pécule d'un fils de famille , puisque le propriétaire de ce pé- 
cule est précisément supposé avoir perdu son père. Il s'agit 
donc du- pécule d'un colon, c'est-à-dire de terres dont ce colon 
a la pleine propriété, le dominium^ suivant l'expression qui se 
trouve à la ligne suivante. Nous avons d'ailleurs trouvé dans 
la loi 14, Cod. Theod., XI, 1, l'exemple d'un individu proprié- 
taire d'une petite terre, quoique colon sur le domaine d'un 
autre propriétaire (2). 

6. — Les militaires qui n'avaient ni père, ni mère, ni femme 
obtenaient l'exemption d'un nombre égal de capita pour leur 
pécule (3), « tanlum... quantum pro hisdem (4), si non dees- 
sent, excusare potuisset, » au maximum trois capita (5). 
Lorsqu'ils n'avaient pas de pécule, ils se livraient à la fraude 
suivante : ils achetaient fictivement à un possessor une terre 
inscrite sur les registres du cens pour trois capita et, simulaio 
dominio, simulant un droit de propriété sur une terre appar* 
tenant réellement à un autre propriétaire, ils procuraient à ce- 

(1) Comp. L. 4 et 6, Cod. Théod., XIII, 10. — II on est de même pour le 
vétéran, qui est réputé avoir usé ses forces au service de l'Etat et avoir mérité 
un repos relatif. 

(2) Voir «upra, p. 14. 

(3) Si leur pécule contenait plus de trois capita , le surplus était censibus 
obligaturrif c'est-à-dire soumis à l'impôt (L. 28, Cod. Théod., XI, 1). 

(4) Son père, sa mère et sa femme . 

(5) C'est pour trois et non pour quatre capila de son pécule qu'il obtient 
l'immunité, car l'exemption de son propre caput profite non à lui, qui est colon, 
mais à son maître. D'ailleurs, on remplaçait autant que possible le conscrit 
sur les registres du cens par un jeune homme incensitus, adcrescens, de façon 
que le nombre d'unités foncières soumises à l'impôt ne fût pas diminué (L. 7 
in fine, Cod. Théod., VII, 13). 
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lui-ci rimmunité. — Le mot res signifie couramment « bien im- 
mobilier » à partir du quatrième siècle ; lorsqu'il est accompagné 
de Texpression dominium, aucun doute ne peut subsister sur 
cette acception. — Le caput représente donc bien, au regard de 
l'impôt^ la portion de terre que cultive un colon. 

L. 4) Cod. Théod., XIII, 4 : « Picturœ professores, si modo ingenui 
sunt, placuit neque sui capitis censione, neque uxorum aut etiam libororam 
nomine, tributis esse munificos, et ne servos quidem barbaros in censuali ad- 
scfiptione profiteri; ad negotiatorum quoque conlationem non devocari, si 
modo ea in mercibus habeant quse sunt propria artis ipsorum; pergulas et 
offîcinas in locis publicis sine pensione obtineant, si tamen in bis usum pro- 
priae artis exerceant; nove quemquam hospitem inviti recipiant lege praescrip- 
simus; neve pedaneorum judicum sint obnoxii potestati; arbitriumque habeant 
consistendi in civitate quam elegerint; neve ad prosecutiones equorum vel ad 
prsebendas opéras devocentur; neve a judicibus ad efficiendos sacros vultus 
aut publicorum operum expoUtionem sine mercede cogantur. Quse omnia sic 
concessimus , ut si qais circa eos statuta neglexerit ea teneatur pœna, qua 
sacrilegi coercentur. » 

Cette loi ne dit pas que les professeurs de peinture seront 
exempts d'un impôt personnel, elle dit : . — nous traduisons 
mot à mot — « qu'ils ne seront soumis aux impôts ni par 
l'inscription de leur nom, ni par Tinscription de celui de leur 
femme ou de ceux de leurs enfants sur les registres du cens. » 
Nous verrons plus loin qu'en 374 , date de cette loi , les rôles 
de l'impôt foncier étaient encore nominatifs, — ils constituaient 
une liste des contribuables et non une liste des fonds de terre, 
— l'individu qui n'y était pas inscrit se trouvait dès lors 
exempt. 

Ce qui prouve d'ailleurs que les professeurs de peinture 
étaient exempts de l'impôt foncier, c'est qu'ils étaient même 
dispensés des contributions extraordinaires « prosecutiones 
equorum vel praebendas opéras » réparties d'après l'importance 
des possessiones (1) et que supportaient même les personnes 
privilégiées (2). 

Cette exemption de l'impôt foncier était aussi complète que 
possible; elle ne comprenait pas seulement les terres cultivées 
par des colons ou des esclaves indigènes, mais celles sur les- 
quelles avaient été établis, par mesure administrative, des es- 



(1) L. 4, Cod. Théod., XI, 17. 
. (2) L. unie, Cod. Théod., VII, 23. 
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claves barbares. Zachariae (1) a prouvé, contrairement à l'opi- 
nion exprimée par de Savigny (2), qu'il n'est pas nécessaire, 
pour expliquer celle loi , d'admettre que les esclaves étaient 
soumis à un tributum capitis; il n'est pas plus utile de sup- 
poser que les hommes libres y étaient astreints. L'impôt fon- 
cier payé par le maître et calculé d'après le nombre d'ouvriers 
agricoles sufiBt à l'explication du texte. 
L. 33, God. Théod., XVI, 2 (L. tl, God.^ Just., I, 3) : 

« Ecclesiis, quse in possessionibus , ut adsolet, divorsorum , vicis etiam vel 
quibuslibet locis sunt constitutse, clerici non ex alia possessione vel vico, sed 
ex eo, ubi ecclesiam esse constiterit, eatenus ordinentur, ut propriae capita- 
tionis onus ac sarcinam recognoscant : ita ut pro magnitudine vel celebritate 
uniuscujusque vici ecclesiis certus, judicio episcopi, clericorum numerus 
ordinetur. » 

Pour être bien comprise, cette loi doit être rapprochée de la 
loi 15 au même titre (L. 3, God. Just., I, 3), 

De ce rapprochement, il ressort que la loi 15 est relative aux 
prêtres appartenant à la classe des possessores , tandis que la 
loi 33 concerne ceux qui sont issus de la classe des colons. 
Pour réagir contre les abus engendrés par la complète immu- 
nité fiscale accordée au clergé par une loi antérieure (3), 
Constance décida, en 360, que les prêtres propriétaires fonciers 
cesseraient de procurer l'immunité aux terres appartenant à 
leurs femmes, à leurs enfants, à leurs ministri et aux femmes 
de ces derniers (4). 

La loi 33, qui date de 398, ne concerne pas le clergé tout 
entier, mais seulement les prêtres attachés à des églises éta- 
blies sur de grands domaines privés; ces prêtres doivent être 
attachés au domaine dont ils sont originaires ; ils sont colons 
et ne doivent par conséquent pas être éloignés du domaine au- 
quel ils appartiennent; ils supporteront indirectement, comme 
tou§ les colons, et feront apparaître au compte de leur maître, 
sur' les registres du cens, « onus ac sarcinam propriae capita- 



(1) Zur Kenntniss,„f p. 6; voy., dans le même sens, Platon, La démocratie et 
le régime fiscal^ p. 96. 

(2) Vermischte Schriften, II, p. 84. 

(3) L. 10, God. Théod., XVI, 2. 

(4) Les mots « aliéna juga nequaquam statuet excusare » de la loi 15 se réfè- 
rent évidemment à la dernière phrase de la loi 10 : « Quod et conjugibus et 
liberis eorum et ministeriijs , maribus pariter ac feminis, indulgemus, quos a 
censibus etiam jubemus perseverare immunes. » 
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tionis. » L'évêque fixera le nombre de prêtres nécessaire pour 
chaque grand domaine; ces prêtres seront pris parmi les co- 
lons de ce domaine, et le propriétaire n'obtiendra pas pour 
cela un dégrèvement égal au nombre de capita que ces prêtres 
représentent. 

S'il s'était agi ici d'un impôt personnel, comment le maintien 
du prêtre sur le domaine dont il est originaire aurait-il eu 
pour conséquence de faire apparaître , de faire « reconnaître » 
par lui sa propre capitation? Il aurait payé sa contribution 
personnelle là où il aurait résidé, et il n'y aurait eu aucun 
rapport entre le recouvrement de l'impôt et la fixation par 
l'évêque du nombre de prêtres à affecter à chaque grand 
domaine. 

L. 36, God. Théod., XII, 1 (L. 4, God. Just., X, 65) : 

« Universi omnino ex comitibus vel ex praesidibus, qui suffragio perceperint 
dignitates, civilibus oneribus muneribusque teneantur adstricti, plebeiam quo- 
que sustineant capitationem, ne commoda publica sub umbratili su£fragioruin 
pactione lacerentur. Eos tamen a praedictis oneribus exclpi oportebit, qui vel 
in administratione vel in legationibus publicis versati sunt : ita ut si quis 
contra interdictum legis nostrae prsecationem obtulerit, ejus patrimonium fisci 
nostri viribus protinus vindicetur. » 

Les fonctionnaires qui, appartenant par leur origine à Tordre 
curiale ou à la classe des possessores, parvenaient aux fonc- 
tions de comte ou deprœses, obtenaient le titre de clarissime 
et, par ce fait , passaient dans Tordre sénatorial ; ils suppor- 
taient, dès lors, les charges particulières aux membres de cet 
ordre, mais cessaient d'être astreints à celles de la classe dont 
ils étaient originaires (1). 

La loi 36, au titre de decurionibus , refuse ces avantages 
fiscaux aux curiales et aux possessores qui, sans avoir géré les 
fonctions de comte ou de prœses, en obtenaient Thonorarial. 
Les curiales devenus honorati^ avec le titre de exprœsidibus 
ou ex comitibus, restaient soumis aux charges curiales, « ci- 
vibus oneribus muneribusque teneantur adstricti (2). » Les 
possessores titulaires des mêmes dignités continuaient à payer 
la capitatio humana ou plebeia, c'est-à-dire Timpôt foncier de 
leur classe. Les honorati qui, d'après ce texte, doivent rester 
soumis à la capitatio plebeia, sont certainement des possesso- 

(1) Willems, Droit public romain, p. 575 et 601. 

(2) La loi 34 avait déjà statué dans ce sens. 
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^es, d'abord parce qu'on ne concevrait pas qu'un homme de la 
plèbe rurale, qu'un colon parvînt à des dignités qui, le plus 
souvent, s'achetaient à prix d'argent (1), ensuite parce que ces 
honorati sont menacés de la confiscation de leurs biens, ce 
qui suppose des biens en pleine propriété. On ne prononce pas 
contre un colon la confiscation de la terre qu'il cultive 1 

Remarque importante : La loi 36 est un rescrit adressé au 
préfet du prétoire des Gaules. Or, nous verrons plus loin que, 
dans cette partie de Tempire, l'impôt foncier n'a jamais cessé 
d'avoir pour base le nombre de têtes de colons ou d'esclaves 
ruraux, tandis qu'en Orient il était calculé d'après la superficie 
des terres cultivées. A l'époque de Justinien, l'impôt foncier 
n'apparaissait plus sous forme de capitatio plebeia^ les mots 
« plebeiam quoque sustineant capitationem » furent supprimés 
par les compilateurs du Gode. 

L. 4 et 6, God. Thood., XIII, 10. — L. 4 : « in virginitate perpétua 
viventes et eam viduam, de qua ipsa maturitas pollicetur setatis nuUi jam eam 
esse nupturam, a plebeiae capitationis injuria vindicandas esse decernimus : 
item pupillos in virili sexu usque ad vigenti annos ab istiusmodi functione 
immunes esse debere, mulieros autem donec virum unaquseque sortitur. » 
L. 6 t « NuUa vidua, nenio pupillus ex utroque sexu, donec eos ingrediatur 
annos qui jam tutoribus, curatoribusve publiais non egeant, exactionem plebis 
agnoscat. Simili autem devotione habeantur immunes et si quae se sacrée legis 
obsequio perpétue dedicarunt. » 

Les expressions plebeia capitatio de la loi 4 et eœactio 
plebis de la loi 6 sont évidemment synonymes. 

Ges deux lois pourraient être expliquées à l'aide d'un tribut 
tum capitiSf si l'existence d'un impôt de ce genre à la fin du 
quatrième siècle était établie; mais elles ne fournissent aucun 
argument tendant à prouver l'existence de cet impôt. Nous 
n'avons pas non plus l'intention de nous appuyer sur elles 
pour établir que la capitatio plebeia était un impôt foncier, 
mais nous voulons montrer que non seulement cet impôt suffit 
à leur explication, mais qu'ainsi comprises elles s'adaptent 
parfaitement au milieu d'autres textes déjà expliqués. 

Ne sont pas comptées comme représentant une unité fon- 
cière imposable les catégories suivantes de personnes apparte- 
nant à la plèbe. rurale : 

(1) E. Cuq, Dictionnaire des antiquités de Daremberg et Saglio, v* Hono- 
rarius. 
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a. — D'après la loi 4 : 1" les femmes qui font vœu perpé- 
tuel de chaslelé; 2" les veuves parvenues à un âge qui ne 
leur permet plus de contracter un nouveau mariage ; 3® les 
enfants du sexe masculin jusqu'à vingt ans; 4® les jeunes 
filles jusqu'à leur mariage; 

6. — D'après la loi 6 : 1** les femmes qui se vouent à perpétuité 
au culte des lois divines (1); 2<» les veuves , sans distinction 
d'âge (2) ; 3*^ les jeunes gens des deux sexes jusqu'à l'âge ou 
ils n'ont plus besoin de tuteurs ou de curateurs (3). 

Ces détails de la législation sur la répartition et Tassiette de 
l'impôt sont en harmonie avec ceux qui nous ont été révélés 
par d'autres textes déjà traduits ou analysés : 1® radiation, 
puis maintien sur les registres du cens, au nom du proprié- 
taire, des colons entrés dans les ordres (4) ; 2® radiation de la 
femme du conscrit fourni par le propriétaire foncier, à partir 
du jour où elle va rejoindre son mari (5); 3® radiation des 
infirmes (t)); 4<* remplacement des conscrits appelés sous les 
drapeaux par des jeunes gens encore incensiti, mais parvenus 
à la majorité spéciale pour l'inscription sur les registres du 
cens (7). 

L. 2, Cod. Théod., XI, 23 : « Prototypias et exactiones in çapita- 
tione plebeia curialium munera, et quidem itiferiora esse, minime dubitatur : 
atque ideo a senatoriis easdem domibus submoverl oportet. » 

Cette loi ne prouve rien quant à la nature de la capitatio 
plebeia. Il nous suffit de constater qu'elle s'explique plus na- 
turellement en donnant à cette expression le sens d'impôt 
foncier que celui d'impôt personnel : D'abord Vexactio de la 

(1) Il s*agit, dans les deux lois, de femmes qui, suivant l'expression moderne, 
entrent en religion. 

(2) Le christianisme n*était pas favorable aux seconds mariages. 

(3) Pour les motifs suivants, nous inclinons à penser que la limite dont il est 
ici question est la vxnia, setatis (20 ans pour les hommes, 18 ans ^pour les 
femmes. L. 2, Cod. Just., II, 44) et non la majorité de 25 ans : 1* Il serait dé- 
raisonnable de ne pas compter comme instrument de production — or le colon 
n'est qu'un instrument de production — un ouvrier agricole âgé de 20 à 25 ans; 
2* La loi 6 est moins favorable que la loi 4 à l'exemption en faveur des jeunes 
femmes; il serait; bizarre qu'elle eût une tendance contraire à l'égard des 
hommes. 

(4) L. 33, Cod» Théod., XVI. 2; supra, p. 21. 

(5) L. 6, Cod. Théod., VII, 13; supra, p. 18. 

(6) L. 4, Cod. Tljéod., V^, 20; supra, p. 19, 

(7) Voy. les doux lois ci-dossus, et infra, g 3, des adcrescentes. 
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capitatio plebeia se trouve accolée à une autre charge assez 
mal connue, Va prototypia, relative à \aprœbitio tironum (1), 
laquelle a la même assiette que l'impôt foncier et constitue 
bien une charge foncière (2) ; de plus, les textes les plus pré- 
cis sur les_ obligations des curiales, en matière de recouvre- 
ment de rimpôt, s'appliquent tous à IMmpôt payé en or ou en 
nature par les possessores, c'est-à-dire à l'impôt foncier (3). 

Nov. Valentiniani III, tit. X, § 3 : « ...Repetita démenti» nostrae 
prseceptione sancimus ut, antiquatis omnibus privilegiis, quse vel dignitatibus 
dclata fuerunt, vel diversae militiae collegia meruerunt, aut nomine venerandae 
religionis obtenta sunt, omnis ubique census, qui non personarum est sed 
agrorum, ad universa munia a nona duntaxat indictione, ut supra definivimus, 
absque ulla discretione cogatur... » 

Zachariae considère ce texte comme prouvant, d'une façon 
péremptoire, l'existence d'un tributum capitis : « Bediirfte es 
noch weiterer Bevs^eise fiir die Unterscheidung der Kopfsteuer 
und der Grundsleuer, so kônnte man z. B. die Nov. Valenti- 
niani III, tit. X, c. I, 3 anfiihren , wo der census personarum 
dem census agrorum gegeniibergestellt wird (4). » 

Après avoir supprimé les diflférents privilèges que la fai- 
blesse de ses prédécesseurs avait laissé s'établir, Valenti- 
nien III décide, suivant l'interprétation de Zachariae, que les 
charges foncières, mais non les charges personnelles, seront 
payées intégralement et par tous. Cette distinction, qui main- 
tient une partie des privilèges supprimés par la première 
phrase du paragraphe, est en contradiction formelle avec la 
rubrique du titre, qui porte : « Ne domum. divinam neque 
ecclesiam aul aliquam personam a quolibet munere publico 
excusandam. » Il est donc nécessaire, pour respecter le sens 
de la première phrase et celui de la rubrique, d*abandonner la 
traduction de Zacharise. 



(1) Walter, Geschichte des rômischen Rechts, I, n* 417; de Serrigny, Droit 
public et adminislrAtif romairiy I, n* 273. 

(2) L. 7, Cod. Théod., VII, 13. 

(3) L. 20, Cod. Théod., XII, 6; L. 8, Cod. Just., X, 72; L. 8, Cod. Théod., 
XII, 1; L. 1, Cod. Just., I, 56; Karlowa, Rômische Rechtsgeschichiey I, p. 899. 
— Aux textes que nous venons de citer d*après Karlowa nous ajouterons la 
loi 12, Cod. Théod., XI, 7, dans laquelle l'expression personas curialium nous 
paraît désigner, non des membres de la curie, mais des possessores a/ant la 
fortune nécessaire pour être incorporés à la curie. 

(4) Zur Kenntniss..., p. 2. 
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Une explication très simple et qui est en parfaite concor- 
dance avec les autres données du texte se présente d'ailleurs 
à l'esprit dès que Ton cesse d'être préoccupé du désir de prou- 
ver Texistence d'un tributum capitis. L'impôt est une charge 
qui affecte les terres et non les personnes, « qui non persona- 
rum est sed agrorum. » Cette idée, qui a été exprimée avec 
une extrême précision dans la Loi 3, God. Just., X, 16, « in- 
dictiones non personis sed rébus indici soient, » apparaît dans 
un grand nombre de textes et notamment dans le titre sine 
censu vel reliquis fundum comparari nonposse, God. Théod., 
XI, 3 (1). 

La novelle de Valentinien III est donc une preuve, non de 
l'existence d'un impôt personnel, mais du caractère foncier de 
tous les impôts directs. 



Grâce à l'examen détaillé des textes qui précèdent, nous 
croyons avoir établi que la capitatio humana ou pleheia, le 
plus souvent désignée sous le seul nom de capitatio^ est un 
impôt foncier calculé à raison du nombre de têtes de colons 
ou d'esclaves attachés à chaque fonds de terre (2). Nous 

(1) Cotte question a été traitée avec tous les développements nécessaires par 
Matthiass, Die Bômische Grundsteuer, p. 47 et suiv. 

(2) La même opinion, exprimée (supra, p. 2 et 3) par Heraldus, au dix- 
septième siècle, a été repoussée sans discussion. Cette attitude de tous les 
auteurs, depuis plus de deux siècles, s'expliqwe par les deux motifs suivants : 

!• Heraldus a affirmé au lieu de démontrer; car on ne peut pas considérer 
comme une démonstration sa paraphrase de la loi 6, Cod. Théod., XI, 20, au 
texte de laquelle il proposait des corrections injustifiées et dont il ne donnait 
pas d'ailleurs une explication complète {Quœst,, I, 9, g 12). 

IP Heraldus , qui n'avait pas su distinguer deux périodes bien distinctes 
dans l'histoire de l'impôt, a fait application de sa doctrine à des textes anté- 
rieurs aux réformes de Constantin et qui prouvent précisément que, dans les 
provinces, l'impôt personnel s'est maintenu jusqu'à ces réformes, à côté do 
l'impôt foncier. 

a) L. 8, Dig., L, 15. — Le g 7 de cette loi nous apprend que Vespasien 
accorda aux habitants de Césarée la remise du tributum capitis^ et que Titus 
y joignit l'immunité du sol, c'est-à-dire la remise do l'impôt foncier. U y avait 
donc bien alors — tout le monde est d'accord sur ce point pour repousser 
l'explicationa d'Heraldus — un impôt personnel (Quaest.y I, 9, § 8). 

b) L. 3, Dig., eod, tit. — C'est également à l'impôt personnel que se rapporte 
le principium de cette loi qu'Heraldus explique, à tort, au moyen de la'capi- 
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n'avons pas à démontrer, étant d'accord sur ce point avec tous 
les auteurs, que la jugaiio ou jugatio terrena, également 
désignée sous le nom de descriptio ierrena , est aussi un 
impôt foncier. G'esl, dirons-nous après ce qui vient d'être 
exposé, une autre forme de Timpôt foncier. 

Ici Tunité imposable est le jugum, expression qui éveille 
naturellement Tidée d'un espace de terre cultivée , étymologi- 
quement, de l'étendue de terre qu'une paire de bœufs peut 
labourer en un jour. En quoi consiste lejugum dans la légis- 
lation fiscale du bas-empire? Sur cette question, les auteurs se 
sont, dès la publication des travaux de de Savigny, divisés en 
deux camps : Pour les uns, les juga sont des unités réelles, 
c'est-à-dire des parcelles de même valeur, et conséquemment 
d'étendues différentes, séparées les unes des autres par des 
marques particulières et apparentes (1); pour les autres, ce sont 



tatio plebeia {Quœst,, I, 9, g 9). La minorité ou l'extrême vieillesse du contri- 
buable provincial était, à l'époque d'Ulpien, une cause d'exemption du tri- 
butum capitis; et les mêmes conditions d'âge, remplies par l'esclave ou le 
colon, sont restées, après les réformes de Constantin, une cause de non impo- 
sition du maître à raison du caput de l'esclave ou du colon. On s'explique 
ainsi que le passage d'Ulpien, écrit en vue du tributum capitis, ait été re- 
cueilli par les compilateurs du Digeste pour servir éventuellement de règle à 
la perception de la capitatio plebeia. 

c) L. 1, Cod. Just., XI, 55 {Quœst., I, 9, § 13). Dans ce texte, qui date du 
règne de Dioclétien et Maximien, il est évidemment question des deux anciens 
impôts directs perçus en province, le tributum capitis et le tributum soli^ 
lequel prenait le nom d'annona lorsqu'il était payé en nature. Ce qui explique 
que cette loi ait pu être insérée au Gode de Justinien longtemps après la dis- 
parition du tributum capitis^ c'est que la phrase où il est question des deux 
anciennes formes de l'impôt provincial n'est qu'incidente, tandis que la phrase 
principale, qui interdit de soumettre les populations rurales à des prestations 
arbitraires, contient une prescription qui n'a jamais cessé d'être en vigueur. 

d) L. 2, Cod. Théod., XIII, 10 (L. unie. Cod. Just., XI, 49). — Cette loi 
porte la date do 313 et le nom de Constantin, mais elle est antérieure aux 
réformes fiscales accomplies sous le règne de cet empereur. La eapitation dont 
elle fait mention est encore un impôt personnel, payé par le plébéien lui-même, 
puisque c'est à lui que l'impôt cessera d'être réclamé, « minime conveniatur. » 
Jamais, après les réformes de Constantin , une expression semblable n'aurait 
été employée à l'égard d'un colon qui n'était pas un contribuable, car c'est 
contre le possessor, maître du colon, que s'exerçaient les poursuites des agents 
du fisc. L'explication de cette loi donnée par Heraldus ne mérite d'être ni 
rapportée ni discutée {Quœst., I, 9, § 13). 

(i) Zachariae, Zur Kenntniss..,, p. 15 et suiv. ; Marquardt, De V organisation 
financière chez les Romains t trad. Vigie, p. 284. Il est inutile d'insister sur 
l'erreur de lecture qui fit attribuer par de Savigny une valeur de 1000 solidi 
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des unités idéales, d'une certaine valeur, plus ou moins gran- 
des suivant la qualité des terres, de telle sorte que Ton puisse 
dire, par exennple, que tel fonds contient 2 juga 1/2 (1). 

Nous sommes surpris que la théorie des unités réelles ait 
rencontré d'aussi nombreux et d'aussi savants adhérents. Il 
existe deux documents qui, à notre avis, condamnent cette 
doctrine, le premier implicitement, le second d'une façon très 
explicite : 

I® Livre de droit Syro-Romain. — D'après ce document, 
qui date de la seconde moitié du cinquième siècle, un jugum 
représente 5 jugera de vignes, ou 20 jugera de terres laboura- 
bles de la première catégorie, ou 40 jugera de terres laboura- 
bles de la seconde catégorie, ou QO jugera de terres labourables 
de la troisième catégorie, ou 225 pieds d'oliviers de la pre- 
mière catégorie, ou enfin 450 pieds d'oliviers de la seconde 
catégorie (2). 

On pourrait, à la rigueur, admettre que chaque )ugmn de 
vignes ou de terres labourables ait eu des limites propres, 
marquées par des bornes, quoiqu'il soit assez difficile de con- 
cevoir qu'un plan cadastral puisse être rédigé sans égard à 
rallolement des terres au point de vue de la propriété indivi- 
duelle. Mais comment supposer que les terres plantées en oli- 
viers aient été ainsi partagées en lots également bornés et 
comprenant chacun 225 ou 450 pieds d'arbres? Fallait-il que 
toutes les bornes du territoire d'une cité fussent déplacées 
chaque fois que mourait un olivier? Telle serait cependant la 
conséquence nécessaire du système des unités réelles, car nous 
savons par la loi 3, § 1, Dig., L, 15, que le dégrèvement des 
arbres morts constituait, au temps d'Ulpien, un droit absolu 
pour le contribuable. Or, si ce texte a été maintenu au Digeste, 
c'est apparemment parce qu'il mentionnait une règle encore 
en vigueur à l'époque de Justinien. 

au jugum» Zacharise Ta rectifiée en des termes qui ne laissent pas place au 
doute {Zur Kenntniss..,^ p. 20 et suiv.). 

(1) De Savigny, Vermischie Schrifteriy II, p. 205 et suiv.; Bruns und Sachau, 
Syrisch-Hômisches Rechtsbuch^ Zweiter Ttieily p. 288; Matthiass, op. cil., 
p. 17 et suiv.; Humbert, Les finances et la comptabilité publique chez les 
Romains^ II, p. 343 et suiv. — M. Monnier {toc. cit., p. 151) paraît incliner vers 
cette solution, mais il « n'ose conclure. » 

(2) Bruns und Sachau, op. cit., p. 37 et 38. 
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II® Inscription de Théra. — Cette iascription , qui consiste 
dans la matrice d'un rôle de contribution foncière, est rédigé 
comme suit (1) : Le territoire de la Cité est divisé en grands 
domaines désignés par le nom de leurs propriétaires — vivants 
pu représentés par leurs héritiers au moment de Taccomplis- 
sement des opérations cadastrales, — et ces grands domaines 
se subdivisent en fonds de terre, Xwpia, désignés chacun par 
son nom, lequel est suivi de la désignation exacte de la con- 
tenance du fonds : tant adjugera de terres labourables, tant 
de jugera de vignes , tant de pieds d'oliviers. Or, ces chifiFres 
sont les plus divers : ils n'ont aucune mesure commune, et 
l'on peut affirmer avec certitude que les Xwpta dénommés dans 
l'inscription ne contenaient pas un nombre déterminé â^e juga. 
Or, si iQ^juga avaient constitué des unités réelles ce qui sup- 
pose nécessairement leur désignation par un nom ou un nu- 
méro, ce sont les unités et non les fonds qui auraient formé 
les subdivisions des grands domaines. Il est donc impossible 
de concilier la lecture de Tinscription de Théra avec la théorie 
des unités réelles, tandis qu'elle s'accorde fort bien avec celle 
des unités idéales : on ne trouve pas mention d'un nombre 
dejuga après Ténumération des difiFérents éléments qui cons- 
tituaient la contenance de chaque fonds de terre ; c'est très 
naturel : ces fonds ne contenaient jamais un nombre exact de 
juga, et ils avaient un propriétaire comniun; au lieu de cal- 
culer pour chaque fonds un nombre fractionnaire de juga, il 
suffisait d'additionner le nombre total de jugera et de pieds 
d'oliviers et d'opérer, d'après ce total, la conversion des jugera 
et des pieds d'oliviers en juga. Cette opération était vraisem- 
blablement efiFectuée chaque année au moment de la revision 
des rôles et de la répartition de l'impôt. 

Recherchons maintenant quelle était la valeur ou l'impor- 
tance de cette unité foncière idéale, le jugum. Zachariae rectifie 
l'explication erronée donnée par Godefroy de la loi 14, Cod. 
Théod., XIII, 5, et prend comme point de départ d'une éva- 
luation du jugum la prestation de 10,000 modii de blé pour 
50 juga. Malgré l'incertitude des autres éléments sur lesquels 

(1) C. I. G., IV, p. 307, !!• 8656; Mommsen, Syrische Provinzialmasse ^ dans 
Hermès, III, p. 437 et 438; Monnior, loc. eit., p. 144 et 145. 
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il base sa statistique, el bien qu^il ne tienne pas compte de la 
part d'impôt payée autrement qu'en blé, c'est-à-dire d'après le 
texte précité, sous forme de ?< vestes atque equi ceteraeque 
canonicaB species, » il arrive à une conclusion qui s'écarte peu 
des données fournies par le livre de droit syro-romain, à sa- 
voir que a dans le diocèse d'Orient, lejugum doit avoir con- 
tenu de 25 à && jugera (1). » 

Aux évaluations basées sur do semblables calculs nous pré- 
férons celle qui résulte de la comparaison du jugum avec le 
capul. Nous connaissons la valeur, ou plus exactement Tim- 
portance, de cette dernière unité foncière : c'est la quantité de 
terre cultivée par un ouvrier agricole, esclave ou colon. Or, il 
résulte de la loi 6, God. Théod., XI, 20 (2) que Iq jugum est 
considéré comme l'équivalent du caput , puisque, pour le cal- 
cul des immunités à maintenir ou à réduire, on compte indif- 
féremment par^'w^a ou par capita. Si les unités n'étaient pas 
également taxées et d'une valeur équivalente, en moyenne du 
moins , on ne fixerait pas au même chiËFre de 200 le nombre 
maximum de juga ou de capita qui, pour chaque bénéficiaire, 
peuvent continuer à jouir de l'exemption de Timpôt foncier. 

Les expressions jugay Jugaiio se rencontrent dans les textes 
relatifs aux provinces de l'empire d'Orient, où l'on avait pro- 
cédé, comme le prouvent les inscriptions et le livre de droit 
syro-romain, au mesurage des lèvres (jugatio). Cette opération 
avait également été pratiquée en Italie. Aussi l'unité foncière 
y est-elle désignée le plus souvent à l'aide d'une expression, 
millenœ (3j, qui correspond, comme le jugum, à une mesure 
de surface. La millenas (4) ne constitue évidemment pas une 
mesure de mille jugera^ comme Zachariae le laisse entendre, 
sans d'ailleurs l'affirmer (5). Ceci résulte d'une façon évidente 



(1) Zur Kenntniss„,y p. 20. 

(2) Voy. «upra, p. 8. 

(3) Zachariae, Zur Kenntniês.,,, p. 20 et 21. — H est intéressant de rapproche^ 
des textes réunis par cet auteur une inscription de Volcei , qui date de 323 
(C. /. L.f t. X, n* 407), et contient la descriplio des terres de cette cité : 
l'étendue des pagi et des fundi y est exprimée au moyen d'un chiffre précédé 
de la lettre M (Millenœ). 

(4) L'expression « per jugum vel millenas » (Nov. Majoriani, tit. VII, g 16) 
nous fait supposer qu'avant le sixième siècle, millenao n'avait pas de singulier. 

(5) Zur GeschiclUe des rômischen GrundeigenthumSf p. 265j note 2i 
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de l'égalité existant entre la millenœ et le jugum qui, pour 
avoir une valeur constante et jouer le rôle d'unité fiscale, va- 
rie d'étendue suivant la qualité du sol et sa culture. Or celte 
égalité est attestée par le passage précité de la novelle de 
Majorien, tit. VII, § 16, qui établit une surtaxe de deux solidi 
par jugum ou millenœ. 

Que le Millenœ corresponde à un certain nombre de jugera 
— nombre susceptible, bien entendu, de varier suivant la na- 
ture des terres et de leur culture , — cela n'est pas douteux, 
en présence de la Loi 2, God. Théod., XI, 28, qui, à l'occasion 
d'un dégrèvement accordé en Gampanie aux propriétaires de 
terres abandonnées, compte "pdx jugera. On rencontre, il est 
vrai, Texpression capita dans un texte qui concerne exclusive- 
ment rilalie (1), où, eomme nous venons de le voir, il avait 
été procédé à des opérations cadastrales ; mais cette particula- 
rité prouve simplement que ces opérations n'ont pas été ache- 
véesdans toute l'Italie dès lecommencement du quatrième siècle. 

En Afrique, l'unité imposable portait le nom de Centuria et 
consistait en une certaine étendue de terre susceptible d'être 
mesurée en jugera (2). On ignore combien en contenait la 
centurie, et l'on doit naturellement admettre qu'elle en conte- 
nait un plus ou moins grand nombre suivant la qualité de la 
terre ou son genre de culture, car les unités imposables doi- 
vent, pour que le travail de répartition soit possible, être 
d'égale valeur dans une même région. Tout ce que l'on sait, 
c'est qu'une centurie pouvait contenir plus de i^k jugera i/i. 
La Loi 13, God. Théod., XI, 28, dispose en*efiFet que, dans 
l'Afrique proconsulaire, 5,700 centuries et iii jugera 1/2 se- 
ront exemptes d'impôt. 

Dans les novelles de Justinien (3), le mot capita est rem- 
placé par ÇuyoxecpaXa, et l'on y rencontre une expression nou- 
velle, Juliœ, placée entre juga et centuriœ, ce qui permet de 
supposer qu'elle s'est substituée à millenœ (4). 



(1) L. 4, Cod. Théod., XI, 16. La Loi 12, Cod. Théod., XI, 1, qui est spéciale 
à l'Italie, jsuppose également que l'impôt foncier pouvait être perçu d'après le 
système de la capitalio dans certaines parties de ce diocèse. 

(2) Zachariae, Zur Kenntni$s„.f p. 18 et 19. 

(3) Nov. Just., XVII, c. 8, et CXXVIII, c. 1 et 3. 

(4) Zacharise, Zur Kenntniss,,,^ p. 22; Monnier, loc, cit., p. 141. 
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Nous ne conûaissons la capitatio animalium que par la 
Loi 6, God. Théod., XI, 20 (1). Celte loi nous apprend que la 
capitatio animalium était une forme de l'impôt foncier; elle 
était, comme son nom l'indique, calculée à raison du nombre 
de tètes de bétail garnissant les pâturages du contribuable. 
D'autre part, elle se montre liée à la capitatio humana et 
formant avec celle-ci un genre d'impôt foncier, descriptio ani- 
marum, par opposition à la descriptio terrœ ou jugatio. 

On conçoit en efifet aisément que, dans les pays où les opé- 
rations de mesurage et d'évaluation des (erres n'avaient pas 
eu lieu et où l'impôt foncier sur les terres cultivées était cal- 
culé d'après le nombre de têtes d'ouvriers agricoles, il fallait 
recourir à un procédé spécial pour taxer les régions non cul- 
tivées, mais propres cependant à l'élevage du bétail. Il eût été 
déraisonnable d'appliquer à ces régions le système de la câpi- 
tatio plebeia et de taxer les pâturages à raison du nombre de 
têtes de bergers, alors que leur revenu pouvait s'apprécier très 
exactement en prenant pour base le nombre de têtes de bétail 
qu'ils nourrissaient. Pour les pays d'élevage, la capitatio ani- 
malium était donc le complément nécessaire de la capitatio 
plebeia ou humana. 

Ceci nous conduit à penser que la capitatio animaliuni 
n'existait pas dans les pays de Jugatio, et nous sommes con- 
firmés dans cette opinion par le livre de droit syro-rômain où 
nous voyons que les fonctionnaires chargés de la répartition 
de l'impôt évaluent les pâturages des montagnes d'après le 
revenu déclaré par le contribuable et, bien entendu , contrôlé 
par eux, sans qu'il soit question du nombre de têtes de 
bétail (2). 

Sans doute, les inscriptions de Thera et dé Métélin metition- 
nent, après la description du sol de quelques fonds, l'existence 
d'un certain nombre de têtes de bétail , ce qui a permis de 
conclure que cette indication était destinée au calcul de la 



(1) Voy. «upra, p. 8. 

(2) Bruns und Sachau, op^ cit.^ p. 38. 
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desrriptio animalium (1) ; mais il est à remarquer que ces 
mémos iascriptioDs font mentioa des esclaves et des colons. 
Or, ces dernières indications ne sont évidemment pas destinés 
à rétablissement du rôle de la capitatio plebeia^ puisque Ton 
est en pays d6 jugatio. A notre avis , ces indications inutiles 
pour la répartition de Timpôt, qui s'eflfectuait au prorata du 
nombre de juga et non de têtes de colons ou d^animaux, 
étaient simplement destinées à donner un état exact de la for- 
tune des contribuables au moment des recensements, état qui 
pouvait être fort utile aux agents chargés de poursuivre le 
recouvrement de Timpôt. 

§2. — Substitution progressive de la jugatio à la 
capitatio. 

Les auteurs qui regardent la capitatio comme un impôt per- 
sonnel remarquent que « Justinien ne s'occupe point de Tim- 
pôt personnel de capitation dans ses constitutions..., que les 
rédacteurs du Gode semblent éviter d'y faire allusion (2). » 

Le sens du mot capitatio étant rectifié, nous retiendrons 
simplement de cette observation que, dans l'empire de Justi- 
nien, le système d'impôt foncier désigné sous le nom de capi- 
tatio ou capitatio humana a presque totalement disparu pour 
faire place à la jugatio ou jugatio terrena. Cette réforme s'ac- 
complit principalement pendant la seconde moitié du quatrième 
siècle. Nous en avons la preuve par la loi unique, God. Just., 
XI, 52, dont la date exacte n'est pas connue^ mais qui se place 
nécessairement dans les années 393 à 395. 

Le principium de cette loi est ainsi conçu : 

« Per universam dioecesim Thraciarum, sublato ia perpetuum humanae capi* 
tationis censU) jugatio tantum terrena solvatur. » 

Traduction : « La perception de l'impôt foncier sous forme de capitatio 
humana étant définitivement abandonnée dans tout le diocèse de Thrace , on 
ne payera à l'avenir cet impôt que d'après le système de la jugatio terrena, » 

Les explications contenues dans la première partie de notre 
étude justifient amplement cette traduction, mais celle-ci se 
trouve d'ailleurs corroborée par le § 1" de la même loi : 

« Et ne forte colonis tributarise sortis nexibus absolutis vagandi et quo 

(1) Monnier, toc, cit,, p. 145, note 1. 

(2) Monnier, loc, cit.^ p. 153, 
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libuerit recedendi faculta^ permissa videatur, ipsi quidcm originario jure 
teneantur, et licet condicione videantur ingenui, servi tamen terrse ipsius cui 
nati sunt sestimentur nec recedendi quo velint aut permutandi loca habeant 
facultatem, sed possessor eorum jure utatur et patroni sollicitudine et domini 
potestate.- » 

Si cette loi avait eu pour objet d'exempter les colons de 
Thrace d'un impôt personnel, ceux-ci ne se poseraient pas la 
question de savoir s'ils ont désormais le droit d^abandonner la 
terre sur laquelle ils sont nés. Le maintien ou la suppression 
d'un tributum capitis serait sans influence sur le principe 
même de Tinstitulion du colonat. Celle-ci est assez connue 
aujourd'hui pour qu'il soit superflu d'insister sur ce point. 
Mais les colons, cessant de figurer sur les registres du cens 
comme représentant des unités foncières, ont pu raisonnable- 
ment se demander s'ils ne cessaient pas d'être immatriculés 
sur les registres fonciers des cités, et si, tout contrôle de l'Etat 
étant inutile à leur égard pour l'exacte répartition de l'impôt, 
ils ne pourraient pas avoir la faculté a vagandi et quo libuerit 
» recedendi. » La loi ne leur laisse pas celte illusion : Ils ne 
sont plus, dit-elle, liés à la terre en vertu d'un système d'im- 
positions, mais en raison de leur origine, de leur condition 
éconon^ique et sociale ; et c'est pour cette considération que 
l'inscription de Théra, dont nous avons déjà parlé, mentionne 
les familles de colons attachées à certains fonds de terre (1). 

Une réforme telle que la substitution de IdLJugatio à la ca- 
pitatio exige des opérations de recensement de longue durée; 
elle ne pouvait donc se réaliser simultanément dans tout l'em- 
pire d'Orient ni môme dans tout un diocèse; il y était vraisem- 
blablement procédé province par province ou cité par cité. Le 
texte de loi qui nous occupe paraît marquer l'achèvement de 
ces opérations dans le diocèse de Thrace. Celles-ci avaient cer- 
tainement été commencées avant 377, puisque la Loi 3, God, 
Théod., VII, 6, qui date de cette année, désigne les unités fon- 
cières a des provinces du diocèse de Thrace » par les expres- 
sions iw^a seu capita, ce qui indique que, dans certaines con- 
trées de ce diocèse , la capitatio avait déjà été remplacée par 
Idijugatio. Le même texte nous apprend qu'en 377 la réforme 
était achevée en Egypte et dans le diocèse d'Orient, puisque 



(1) Monnier, loc. cii*, p. 145. 
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les unités foncières y sont simplement désignées sous le nom 
de terrena juga, et qu'elle était en cours d'exécution dans les 
diocèses d'Asie et de Pont. 

Il nous est permis de constater que Tachèvement de celte 
réforme fut particulièrement difficile dans cette dernière cir- 
conscription. Un texte de l'année 412 (L. 5, God. Théod., XV, 
3 et L. 2, God. Just., X, 25) nous apprend en effet que, « per 
Bilbyniam ceterasque provincias, » on trouvait encore les deux 
sortes d'unités foncières, c est-à-dire les juga et les capita. 
Or, au Bas-Empire, l'expression employée par ce texte ne peut 
servir à désigner que le diocèse de Pont; c'est seulement pen- 
dant la période du Haut-Empire qu'elle aurait pu s'appliquer 
à la circonscription administrative comprenant la Bithynie, le 
Pont et la Paphlagonie (1). 

La substitution de ls,jugatio à la capitatio fut-elle retardée 
par des difficultés d'exécution ou par les intrigues de puissants 
personnages intéressés au maintien d'un système fiscal qui leur 
était favorable? Il nous est évidemment impossible de nous 
prononcer avec certitude pour Tune ou l'autre de ces causes. 
D'instinct, nous inclinerions vers la seconde, car nous savons 
que de tout temps ce sont les intérêts des classes privilégiées 
qui ont été le principal obstacle aux réformes fiscales; nous y 
sommes de plus incités par l'examen attentif d'un texte dont 
on a jusqu'ici tiré, selon nous, des conséquences absolument 
inadmissibles. Nous voulons parler de la Loi 10, God. Just., 
XI, 48, qui est ainsi conçue : 

« Cum antea per singulos viros, per binas vero mulieres capitis norma sit 
censa, nunc binis ac ternis viris, mulieribus autom quaternis unius pendendi 
capitis attributum est. Quocirca subiimitas tua hujiismodi census per Coma- 
nensium et Ariarathensium Armeniee secundae , Amasenorum Helenoponti et 
Diocsesarensium Cappadociae secundae urbes saiubris et temperatse perœqua- 
tionis modum monumentis publicis jubcbit adnecti. » 

Il est sans intérêt de rappeler ici les controverses auxquelles 
a donné lieu Tinterprétation de ce texte de la part des auteurs 
qui le considéraient comme relatif à l'assiette et au système de 
répartition d'un tributum capitis; elles sont résumées parZa- 
chariae, qui voit dans le rescrit de 386, « eine Umwandlung 
» der Kopfsteuer in eine Familien-oder Haussteuer (2), » une 

(1) Gagnât, Les impôts indirects chez les Romains , p. 79. 

(2) Zur Kenntnis8„»y p, 9 et 10. 
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transformation de llmpôt par tète en un impôt par famille. 
Singulière famille dont la composition serait fixée administrât!- 
vement, en vue d'un droit de fouage, à deux hommes et quatre 
femmes ou trois hommes et quatre femmes ! 

Cette explication doit a priori être rejetée comme les précé- 
dentes, puisqu'elle a pour but de rendre notre texte applicable 
à un impôt par tête alors qu'il s'occupe d'un impôt foncier. 

Ce qu'il faut également repousser, c'est la pensée de trouver 
dans cette loi une modification aux principes généraux sur la 
perception de la capitatio. Que viendraient faire les noms de 
quelques localités de TExtrème-Orient du monde romain dans 
une loi applicable à tout Tempire ? Comment un rescrit modi- 
fiant radicalement et d'une façon générale l'assiette de la capi- 
tatio aurait-il été adressé au préfet du prétoire d'Orient, cir- 
conscription dans laquelle ce système d'impôt paraissait sur le 
point de disparaître? D'autre part, si cette loi avait été appli- 
cable à tout l'empire, le système antérieur n'eût pas été que 
c per binas mulieres capitis norma censa sit. » Une femme 
comptait comme un homme pour un caput; ceci résulte d'une 
façon certaine d'une loi de l'année 325, aux termes de laquelle 
un vétéran, colon d'origine, procurait à son maître l'exemption 
de c duo capita, id est suum atque uxoris (1). » Or, il serait 
inconcevable qu'une modification ayant pour effet de compter 
la femme pour un demi-capw/, au lieu d'un caput entier, c'est- 
à-dire de réduire d'un quart le nombre des unités foncières de 
toutes les régions de Tempire soumises à la capitatio^ ait pu 
être introduite dans la législation fiscale entre 325 et 386 sans 
laisser de trace dans les codes, alors que tous les détails sur 
les conditions d'exemption des veuves ou des filles se vouant 
ou non à la religion y sont soigneusement notés. Enfin , com- 
ment le caput qui, en 377, c'est-à-dire avant les prétendues 
réformes générales de 386, était égal au ju^um, puisque ces 
deux unités étaient également taxées, serait-il resté, après ces 
réformes, égal à ce même jugum^ ce que constate cependant 
la loi citée plus haut de l'année 430 (2)? Gomment le jugum, 
mesure fixe de terre labourable, serait-il tour à tour égal à la 



(1) L. 4, I 3, Cod. Théod., VII, 20. 

(2) L. 6, Cod. Théod., XI, 20. 
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quantité de terre cultivée par un homme ou par trois hommes? 

Il faut donc renoncer à expliquer le rescrit de 386 comme 
loi générale applicable dans tout le monde romain. On le com- 
prend, au contraire, aisément si on le considère comme une 
disposition locale et transitoire intervenue au cours des travaux 
destinés à substituer dans l'empire d'Orient et particulière- 
ment dans le diocèse de Pont le système de làjugatio à celui 
de la capitatio. 

Dès que les opérations cadastrales entreprises dans les pro- 
vinces de ce diocèse, à une époque que nous ignorons, mais 
qui est, en tout cas, bien antérieure à 377, furent parvenues à 
un certain degré d'avancement et que dans des cités ou même 
dans des provinces entières la répartition de l'impôt fut opérée 
d'après \B,jugatiOf les pouvoirs publics s'aperçurent ou, — ce 
qui est plus probable, — les grands propriétaires des autres 
provinces ou cités furent assez influents ou habiles pour leur 
faire comprendre que, dans la même circonscription fiscale 
(diocèse de Ponl), lejugurriy tel qu'il venait d'être déterminé, 
était en moyenne d'une valeur supérieure à la quantité de 
terre à laquelle correspondait une tête d'ouvrier agricole 
(homme ou femme); en d'autres termes, qu'une propriété com- 
prenant 150 Juga avait la même valeur ou , plus exactement, 
donnait le même revenu qu'une terre occupant , non pas 150, 
mais 200 ouvriers agricoles (hommes ou femmes). 

Pour arriver à une répartition aussi exacte que possible de 
l'impôt on décida, — il s'agit ici d'une époque antérieure 
à 386, mais non très ancienne, puisque nous savons qu'en 325 
les gens de la plèbe rurale comptaient, sans distinction de 
sexe, pour un caput^ — que chaque homme continuerait à 
compter comme une unité foncière , mais que les femmes ne 
compteraient que pour une demi- unité. Il parut alors qu'en 
réduisant d'un quart, — nous supposons naturellement que 
dans l'ensemble de la population le nombre des femmes est 
égal à celui des hommes, — le nombre des unités imposables 
dans les provinces ou cités encore soumises au régime de la 
capitatio dans le diocèse de Pont, on rétablissait l'équilibre des 
charges entre les difi'érentes régions de ce diocèse. 

Les opérations de jugatio, qui avaient d'abord été entreprises 
dans les régions les plus fertiles, se continuèrent dans le môme 
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ordre et avec la lenteur que les textes nous révèlent; de sorte 
qu'en 386, alors qu'elles étaient achevées dans tout le diocèse, 
à l'exception de quatre cités, dont deux de la seconde Arménie, 
une do rHélénopont et une de la seconde Cappadoce, les pro- 
priétaires fonciers de ces cités, beaucoup moins fertiles sans 
doute que les autres régions du diocèse, purent faire admettre 
qu'il y avait une disproportion énorme entre la valeur desjuga 
que l'on venait de déterminer et la quantité moyenne de terre 
représentée par un homme ou deux femmes de la classe des 
colons ou des. esclaves ruraux, et Tempereur décida, sur la 
proposition du préfet du prétoire qui contenait nécessairement 
des détails non repris dans la réponse , que dans ces quatre 
cités Tunité foncière serait représentée soil par quatre femmes, 
soit par deux ou trois hommes. Le rapport du préfet du pré- 
toire approuvé par Tempereur devait indiquer les localités où 
Ton comptait deux hommes et celles où Ton en comptait trois 
pour un caput. 

Ce système fut vraisemblablement favorable aux patentes 
de ces régions; car les opérations dejugatio furent si com- 
plètement interrompues que nous voyons, en 412, la capitatio 
fonctionner concurremment avec Idijugatio dans le diocèse de 
Pont (I). 

Abstraction faite de la nature de la capitatio ^ sur laquelle 
nous sommes nécessairement et complètement en désaccord 
avec les auteurs qui ont écrit sur la matière depuis Héraldus 
et Godefroy, Texplicalion qui précède, en tant qu'elle attribue, 
comme le texte l'exige d'ailleurs, un caractère spécial et pure- 
ment local au rescrit de 386, a été contredite d'avance par 
Baudi di Vesme : « On ne connaît pas, » dit cet auteur, « le 
chififre de la capitatio humana; on sait seulement qu'en Orient 
elle fut diminuée par Théodose P% et réduite à deux cinquiè- 
mes pour les hommes et à un quart pour les femmes. Les let- 
tres de Cassiodore nous apprennent que cette diminution s'ap- 
plique également au royaume d'Occident, et qu'elle durait 
encore en Italie sous la domination des Goths. Des mots dont 
s'était servie la loi qui avait accordé cette diminution , nous 

(1) L. 5, Cod. Théod., XV, 3; L. î, Cod. Just.. X, 25. 
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voyons que la capitation même avait reçu le nom de bini et 
terni (1). » 

Cette assertion est inexacte, comme tout ce que contient 
d'ailleurs le travail de Baudi di Vesme, dont la traduction par 
E. Laboulaye eut cependant la bonne fortune d'être deux fois 
publiée en France (2). Il suflBt de rapprocher les passages cités 
de Gassiodore {Var., III, 8; VII, 20, 21, 22) des textes analy- 
sés par Godefroy au paratitlon X, 1, et sous la loi 15 du même 
titre pour se convaincre que V a exactio binorum et terno- 
rum » n'est pas autre chose que le recouvrement d'impôts an- 
nuels qui se payaient en trois fois, c'est-à-dire tous les quatre 
mois, et exceptionnellement en deux fois. Le système romain 
du payement de l'impôt tribus vicibtiSf per quatemos menses, 
s'est tout simplement maintenu dans le royaume de Théodoric, 
ainsi que l'attestent d'ailleurs ces. mots de Gassiodore : « Tri- 
duanae praebeantur annonae (3). » Les expressions Wm et <er«î 
n'ont donc aucun rapport- avec les dispositions du rescrit 
de 386 prescrivant des opérations spéciales de perœquaiio 
dans quatre cités du diocèse de Pont. 

Les explications qui précèdent sur cette opération tout d 
fait exceptionnelle de perœquatio ont été provoquées par l'exa- 
men de la loi unique, God. Just., XI, 52. Nous en rapproche- 
rons, comme Ta fait M. Monnier (4), la loi unique , au même 
Gode, XI, 53, De colonis Illyricianis^ qui date de 371, et à la- 
quelle ont été empruntées la plupart des expressions que l'on 
retrouve dans la constitution relative aux colons de Thrace. 
Nous inclinons à penser que la loi unique, De colonis Illyri" 
cianiSf n'est pas complète et qu'elle commençait par une dis- 
position ordonnant de procéder dans cette région aux opéra- 
tions de mesurage nécessaires à la substitution de la jugatio 
à la capitatio. A l'époque de la rédaction du Gode de Justi- 
nien , il était sans utilité de reproduire cette dernière disposi- 



(1) Des impositions de la Gsiule dans les derniers temps de l'empire romain^ 
p. 23. 

(2) Revue bretonne de droit et de jurisprudence, 1840; Revue historique de 
droit français et étranger, 1861. Nos citations sont faites d'après le tirage à 
part de cette dernière publication. 

(3) Var., V, 14. 

(4) Loc. cit., p. 153. 
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tien; mais il y avait intérêt à perpétuer les prescriptions con- 
cernant la condition des colons. On peut objecter, il est vrai , 
que les rédacteurs du Code de Justinien ont procédé différem- 
ment à regard de la loi relative aux colons de Thrace; mais 
il est à considérer que le texte de celle-ci ne se prêtait pas à 
une coupure. 

Nous avons vu plus haut, page 12, que Texécution de la 
mesure que nous croyons avoir été édictée pour rillyricum en 
371 fut ajournée ou abandonnée, vraisemblablement à cause 
des guerres qui désolèrent cette contrée. 

La substitution de la jugatio à la capitatio n'était pas, 
comme l'a cru Heraldus (1), une mesure d'indulgence; c'était 
un perfectionnement de la législation fiscale. Etant donné que 
Ton maintenait toujours le taux de Timpôt aussi haut que 
possible, — les excès auxquels recouraient les agents de per- 
ception sufiBsent à le prouver, — il est aisé de comprendre 
qu'avec le système de la capitatio il était à peu près impossi- 
ble de cultiver les terres de qualité médiocre : La culture des 
mauvaises terres exige autant de frais et de bras que celle des 
bonnes, et leur produit est bien moindre; en exigeant d'elles 
la même taxe par tête d'ouvrier agricole que pour les terres de 
bonne qualité, on aboutit nécessairement à la ruine du pro- 
priétaire et à la désertion du colon. Un système d'impositions 
semblable à celui que révèle le livre de droit syro- romain pré- 
vient au contraire l'abandon des terres infertiles. 

Il est permis de croire que ce sont les ruines causées en II- 
lyrie, au dire d'Ammien-Marcellin (2), par une mauvaise admi- 
nistration de l'impôt, qui provoquèrent la décision, d'ailleurs 
inappliquée, prescrivant de substituer dans cette contrée le 
système de \^ jugatio à celui de. la capitatio. 

Quant à la Gaule, elle resta, jusqu'à la conquête des Barba- 
res, sous le régime de la capitatio. Tous les textes qui concer- 
nent l'impôt foncier en Gaule emploient cette expression ou y 
font allusion (3), et il est encore fait mention du caput, 



(1) Quœstionum quolidianarwm, I, 9, g 10. 

(2) XVII, 3. 

(3) L. 4 et 6, Ood. Théod., XIII, 10; L. 26, Cod. Théod., XI, 1; L. 3G, Cod. 
Théod., XII, 1; Ammien Marcellin, XVI, 5, et XVII, 3. 
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comme unité foncière, dans deux vers célèbres de Sidoine 
Apollinaire : 

Geryones nos esse pu ta, monstrumque tributum : 
Hic capita, ut vivam, tu mihi toile tria (1). 

Sans doute, de nombreux textes et l'institution même de 
rEiciêoXr) nous apprennent qu'il existait ailleurs des terres aban- 
données; mais, pour nulle autre contrée de Tempire, Tétat 
des campagnes n'a été dépeint sous un jour aussi sombre (2). 

§ 3. — Des adcrescentes. 

Ce que les auteurs modernes ont écrit sur les adcrescentes 
ne nous paraît pas suffisamment précis (3). Quant à Godefroy, 
il a confondu les registres matricules des légions avec les re- 
gistres du cens; il a assimilé les adcrescentes aux super- 
numerarii, et considéré les premiers comme des soldats du 
dépôt. 

Les textes où il est fait mention des adcrescentes sont, au 
Code Théodosien : L. 7, XIII, 10; L. 6 et 7, VII, 13, et L. 
unie, X, 23. Cette dernière loi est reproduite au Gode de 
Justinien, XI, 13. 

Il est important de remarquer, avant d'entreprendre l'examen 
de ces texies, qu'ils ont été écrits à une époque où les campa- 
gnes se dépeuplaient et que la législation eût été certainement 
bien différente à une époque d'accroissement de la population. 
Le but du législateur n'est donc pas de parer aux difiBcultés 
provenant de l'augmentation du nombre des colons, mais de 
celles qu'occasionnait au contraire la diminution de ce nombre. 

Nous avons vu que les vieillards, les infirmes et les enfants 
n'étaient pas comptés pour la répartition do la capitatio hu- 
mana; les jeunes gens arrivant à l'âge d'homme devaient né- 

(1) Carmina, VIII, Epigramma quo ab imperatore Majoria^no trium capitum 
remedium postulavit. 

(2) Salvien, De Gubernaiione Dei, lib. V, § 5 à 8; lib. VI, § 4; Glasson, 
op, cit.t I, p. 585. 

(3) Baudi di Vesme, Des impositions dans la Gaule^ p. 25; Walter, Geschichte 
des rômischen Rechts, I, n* 400; De Serrigny, Droit public et administratif 
romain, II, n» 750; Humbert, Dictionnaire des antiquités de Daromberg et 
Saglio, V* Accrescenles, 
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cessairement prendre, en droit sur les rôles d'impôts, et en 
fait dans les travaux des champs, la place de ceux qui mou- 
raient ou qui devenaient impropres au travail. Cette substitu- 
tion entraînait des complications et exigeait une réglementation, 
car il ne se trouvait naturellement pas, sur chaque fonds de 
terre et à un moment donné, un nombre de jeunes gens par- 
venus à la majorité fiscale égal à celui dos vides qui venaient 
à se produire parmi les colons. 

Une cause importante de diminution du nombre des colons 
était le recrutement de Tarmée. Les levées de colons pour le 
service militaire diminuaient, dans les pays de capitatio, le 
nombre des unités imposables; dans les pays dejugatio^ elles 
ne produisaient pas immédiatement cet effet, mais elles ris- 
quaient, si elles étaient trop souvent répétées, de provoquer 
l'abandon des cultures et de créer des diËBcultés dans le re- 
couvrement de rimpôt. Les pouvoirs publics avaient donc à 
rechercher le moyen d'assurer le recrutement de Tarmée sans' 
compromettre la rentrée de Timpôt et en tarir la source. Ce 
double résultat ne pouvait être atteint qu'au moyen d'une uti- 
lisation bien ordonnée des adcrescentes. Tel est le but des 
mesures édictées dans les trois premières lois citées plus haut. 

Chaque année, au moment de la revision des rôles, les 
agents du fisc constataient que de jeunes colons qui, en raison 
de leur âge, n'avaient pas encore été comptés comme unités 
imposables à la charge d'un possessor et que l'on nommait pour 
ce motif incensiti, venaient d'atteindre la majorité fiscale. 
Walter, — qui d'ailleurs considère la capitatio comme un tri- 
butum capitis, — pense que ces jeunes gens étaient taxés non 
pas dès leur majorité, mais seulement lorsque des vides se 
produisaient sur les registres du cens. Cette interprétation, qui 
aurait pour conséquence de rendre impossible toute augmen- 
tation des charges d'un fonds de terre, quelles que fussent 
d'ailleurs les améliorations apportées à sa culture, ne repose 
sur aucun texte. Or, comme d'autre part elle est en opposition 
avec la règle en vertu de laquelle on payait l'impôt foncier à 
raison du nombre de colons majeurs attachés à la terre (1), 
nous estimons qu'elle doit être rejetée sans hésitation. 

(1) L. 4 et 6, Cod. Théod., XIII, 10. 
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Les incensiti ne doivent pas d'ailleurs être confondus avec 
les adcrescentes. Les premiers sont les mineurs non encore 
recensés ; les seconds sont les jeunes gens qui ont atteint leur 
majorité avant le commencement de la nouvelle indictio et 
qui par suite viennent, comme leur nom l'indique, en accrois- 
sement du nombre des censiti. 

Si un des colons inscrits est mort dans Tannée qui précède (1), 
ou s'il a été fourni comme conscrit par son mattre (2), Vad- 
crescens viendra simplement combler un vide (3) ; mais si ce 
vide est dû à la fuite d'un colon, le fugitif ne sera pas rayé, 
car il peut être arrêté, et Vadcrescens viendra en augmentation 
sur le rôle (4). Mais, le plus souvent, ce n'était pas un colon 
jam adfixus censibus qui était fourni comme conscrit, c'était 
un adcrescens qui disparaissait ainsi au moment où il allait 
être taxé. D'autres fois, le rescrit qui ordonnait des opérations 
de recrutement prescrivait de ne lever que des adcrescentes et 
même des incensiti (5). De cette façon, les levées ne risquaient 
pas d'entraîner une diminution du. nombre des unités imposa- 
bles ; mais elles étaient vraisemblablement plus inégalement 
réparties entre les propriétaires fonciers, car c'est du hasard 
que dépend la présence sur les terres de tel propriétaire d'un 
plus ou moins grand nombre de jeunes gens non encore par- 
venus à la majorité fiscale mais jouissant de l'aptitude physique 
nécessaire pour être incorporés (6). 



(1) L. 7, Cod. Théod., XIII, 10. 

(2) L. 6, in fine, et L. 7, in fine, Cod, Théod., VII, 13. 

(3) Ce vide pouvait même être comblé par un incensitus {L, 7, in fine, Cod. 
Théod., VII, 13), c'est-à-dire par un jeune colon qui n'avait pas encore atteint 
sa majorité. Cette inscription exceptionnelle, motivée par la publica utilitas, 
devait vraisemblablement être subordonnée à l'aptitude physique du jeune 
homme à remplacer le conscrit comme ouvrier agricole. Si le vide ne pouvait 
être comblé, le maître obtenait la radiation d'une unité. 

(4) L. 7, Cod. Théod., XIII, 10. 

(5) L. unie,, Cod. Théod.. X, 23; L. unie, Cod. Just., XI, 13. 

(G) Le recrutement opéré, pour des considérations fiscales, parmi des hommes 
trop Jeunes, était une cause d'affaiblissement de l'armée romaine. Nous savons, 
en effet, que les très jeunes conscrits étaient inscrits sur les registres matri- 
cules des corps de troupe dès qu'ils étaient présentés par les propriétaires 
fonciers tenus à la praebitio tironum et agréés par les fonctionnaires compé- 
tents, et, comme ils n'avaient pas encore la vigueur nécessaire pour porter les 
armes, on les laissait provisoirement chez leurs parents, qui naturellement les 
nourrissaient. Mais les chefs de corps tiraient préteicte de l'Immatricalation de 
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Il arrivait naturellement qu'au moment de la revision an- 
nuelle des rôles, les agents chargés de celte opération consta- 
taient, parmi les colons attachés à un fonds, tantôt une dimi- 
nution par suite de décès, tantôt une augmentation due à la 
majorité que venaient d'atteindre de jeunes colons, c'est-à-dire 
à l'apparition d'adcrescefftes. Ces derniers auraient dû, en 
principe, rester attachés au fonds sur lequel ils étaient nés, 
puisque les colons ne se cèdent pas, comme des esclaves, sans 
la terre à laquelle ils sont liés. Bien qu'il n'y eût pas, au qua- 
trième et au cinquième siècle, excédent de population agricole 
et que les colons manquassent plutôt que le sol, il était à pré- 
voir qu'un propriétaire dont les colons avaient eu de nombreux 
enfants ne pût pas utiliser sur ses terres toiis les jeunes gens 
parvenus à l'âge où ils devaient être comptés comme unités 
foncières. En appliquant rigoureusement à ces derniers les rè- 
gles de la capitatio plebeia^ on aurait pu causer la ruine du 
propriétaire et occasionner par suite des entraves au recouvre- 
ment de l'impôt. Pour remédier à cette conséquence, les em- 
pereurs Valentinien, Valons et Gralien décidèrent que les ad- 
crescentes d'un fonds pourraient être employés à combler les 
vides qui s'étaient produits sur un autre fonds, à la condition 
toutefois que ce dernier fût vicinus vel conterminus du pre- 
mier (I). Gomme on ne pouvait abandonner aux agents char- 
ces conscrits pour se faire allouer le même nombre de rations de vivres que 
si ceux-ci eussent été présents au corps. C'est pour mettre fin à cet abus que 
Valentinien et Valens ont adressé au magister mUitum un rescrit reproduit 
par la loi 11, Cod. Théod., VII, 1. 

(1) L. 7, Cod. Théod,, XIII, 10. — Ce texte présente des incorrections ou des 
sous-entendus dans la phrase : « Contraque in vicina vel contermina ejus, vel 
in eodem vel ubilibet. » Nous hésitons à proposer des corrections, et nous 
ignorons, dans Thypothêse où il n'y aurait pas lieu à correction, à quels sub- 
stantifs se rapportent les adjectifs « vicina vel contermina. » Le sens est néan- 
moins certain : les colons étant attachés au sol , il s'agit incontestablement ici 
de fonds de terre voisins, mais voisins d'une façon déterminée, attenants. 
Quant aux mots « vel in eodem vel ubilibet, » signifient-ils <k faisant ou non 
partie d'un même grand domaine, de la même AeanoTia, » comme dans l'inscrip- 
tion de Théra, ou bien « du même lot, eadem sorte ^ » groupements faits par 
les agents du fisc, comme en matière de prœbiiio iironum (L. 7, Cod. Théod., 
VII, 13), ou bien enfin c appartenant ou non au même propriétaire, » sens qui 
rendrait la disposition de la loi précitée applicable à tous les propriétaires fon- 
ciers, et non plus seulement aux possesseurs des grands domaines? Nous 
inclinons vers cette dernière solution, sans pouvoir toutefois la proposer d'une 
façon ferme et la justifier. 



tES IMPOTS OIREGTâ SOUâ LE ÔAS-EMIPIRE RÔMAm. 4& 

gés de la revision des rôles le droit de procéder à ces attribu- 
tions de colons, qui constituaient une atteinte au droit civil, 
le pouvoir de statuer était réservé au rector provinciœ, qui 
devait au préalable entendre les parties intéressées et le 
defensor civitatis^ protecteur naturel de la plèbe. 

De ce qui précède il résulte que la législation sur les adcres- 
centes ne pouvait trouver son application que dans les pays 
de capitatio. Là où l'impôt était, au contraire, calculé d'après 
le nombre de mesures de terre, la prœbitio tironum n'avait 
aucune conséquence directe au point de vue fiscal. Ceci ex- 
plique pourquoi le Gode de Justinien, qui a été écrit pour des 
pays de jugatio, n'a pas reproduit les textes relatifs aux ad- 
crescentes. C'est ainsi que ce Gode emprunte deux lignes seu- 
lement (L. 1, XII, 43) à la loi 6, God. Théod., VII, 13, et 
omet tout ce qui a trait à la matière que nous venons d'étu- 
dier. Quant à la loi unique, God. Théod., X, 23, elle a été re- 
produite au Gode de Justinien, non en raison de la disposition 
quelle contient sur le recrutement, mais parce qu'elle place 
la flotte de Séleucie et les autres flottes d'Orient sous les 
ordres du préfet du prétoire (1). 

§ 4. — Unité de V impôt. 

Plusieurs auteurs se sont ralliés à l'opinion de de Savigny(2), 
d'après laquelle Vannona^ impôt en nature, Natur allie ferung^ 
constituait une taxe distincte de la capitatio payable en ar- 
gent et était considérée comme un accessoire de l'impôt 
foncier (3). » 

Il faut, à notr^ avis, s'en tenir à la doctrine de Godefroy (4), 



(1) Voir, sur la flotte de Séleucie, l'article Classis (/Zo«e vomBine) de 
M. Héron de Villefosso, dans le Diciionns^ire des antiquités de Daremberg et 
Saglio. 

(2) Vermichte Schriften, II, p. 71. 

(3) Baudi di Vesme, op. cit,, p. 15; Marquardt, Handbuch der Rômischen 
Alterttiûmery V, p. 224; Monnier, loç. cit,, p. 151; His, Die Domànen der 
Rômischen Kaiserzeit^ p. 107 ; G. Humbert a exprimé la même opinion dans le 
Dictionnaire des antiquités de Daremberg et Saglio, v* Annonarise species, 
mais il Ta plus tard abandonnée {Essai sur les finances et la compt. publ. chez 
les Romains^ I, p. 375). 

(4) Cod. Théod., XI, 1, Paratitlon, § 2. 
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suivie par Hegewisch (1), Manso (2), Walter (3), ZachariîB (4), 
Matthiass (5), d'après laquelle Timpôt foncier était payé partie 
en argent, partie en nature, suivant les besoins de TEtat. 

Les Novelles de Justinien, XVII, cap. 8, princ, et GXXVIII, 
cap. 1, ne laissent aucun doute à cet égard. 

Le second de ces textes prescrit de procéder au mois de 
juillet ou d'août de chaque année à la notification des ordon- 
nances a déclarantes quantum unicuique provincise sive civitati 
pro unoquoque jugo aut juliis aut centuriis aut alio quolibet, 
tam in specie quam in auro, fiscalium causa imminet... » 

Deux cités de la même province supportent évidemment la 
même charge par unité foncière, mais, suivant la nature de 
leurs productions ou les besoins des services publics, elles ne 
s'en acquittent pas de la même façon. Afin, d'ailleurs, que la 
variété des prestations ne dissimule pas des inégalités dans 
les charges, qui doivent toujours pouvoir être évaluées ou 
même converties en argent, le même texte continue en ces 
termes : 

« Indicantes quoque specierum aestimationem secundum mensam et in uno- 
quoque loco tenentem consuetudinem et quid ex his in arcatn inferri aut in 
unaquaqùe provincia dari aut expendi oportot... » 

Le passage noté ci-dessus de la Novelle XVII forme la contre- 
partie, de cette prescription; il oblige les publici executores à 
indiquer dans les quittances qu'ils délivrent aux contribuables, 
« omnia, in quibus ea dederunt, zygocephalorum aut jugorum 
aut juliarum... et pro quibus hsec et qualibus prsediis exigunt, 
et datorum quanti tatem sive in speciebus sive in auro... » 

Ce mode de procéder n'était pas spécial à l'époque des No- 
velles; nous trouvons, en effet, dans la Loi 3, God. Théod., 
XI, 1, qui date du règne de Constantin (ann. 336), une dispo- 
sition tout à fait analogue à celle que contient la Novelle 128 : 
Pour l'impôt ordinaire, réparti d'après les bases fixées par 
VindictiOy les gouverneurs des provinces doivent publier le 



(1) Rômische Finanzerî, p. 280. 

(2) Lebens Conslantin'Sy p. 186. 

(3) Geschichte des Rômischen Rechts, I, n« 408. 

(4) Zur Kenntniss,„f p. 20. 

(5) Die Rômische Grundsteuer, p. 25. 
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mode de répartition arrêté par eux (I) des « annonarias species ! 

et ceterae quae indictione penduntur. » Vindictio était donc 
Tordre de réparlir et recouvrer l'impôt foncier sous sa double 
forme, contribution en nature et en numéraire. 

D'autre part, la Loi 2, God. Théod,, XI, 12, montre jusqu'à 
l'évidence que la capUatio comprenait toutes les prestations 
à fournir pa'r les contribuables pour les différents services pu- 
blics : « Omnes omnino quicumque capitationis indulgentiam 
immunitatemque meruerunt, non solum ex annonario titulo, 
verum etiam ex speciebus ceteris (2) atque largitionibus excepti 
siint immunesque erunt. » L'exemption de la capitatio, con- 
cédée par le prince, comporte l'exemption des prestations affé- 
rentes aux différentes caisses de l'Etat, quelle qu'en soit d'ail- 
leurs la nature, et si Julien maintient l'entière exemption de 
toutes les charges, c'est parce que la capitatio les comprend 
toutes et qu'il ne veut pas « diviser, » c'est-à-dire retirer, en 
partie, les faveurs qui doivent être conservées : « nequo enim 
prseslanda dividimus (3). » 

Nous n'avons pas à entreprendre ici l'étude du service de 
l'annone. Nous nous bornerons à faire remarquer que l'annone 
n'était pas un impôt; c'était un service public dépensant, mais 
ne percevant pas, service de l'intendance militaire et de l'ap- 
provisionnement des capitales. Les fonctionnaires civils ou mi- 
litaires recevaient certaines fournitures en nature, « pro an- 
nonis, » comme l'indique la Loi unique, God. Just., I, 52, et 
la rubrique même de ce titre. Quant aux contribuables, ils ver- 



(1) Nous verrons plus loin que le système de répartition de l'impôt n'était 
plus le même à l'époque des Novelles do Justinien que sous Constantin. 

(2) Comp. L. 14, Cod. Théod., XIII, 5; supra, p. 29. 

(3) Il est intéressant de rapprocher de la loi 2, Cod. Théod., XI. 12, écrite 
par Julien , un passage d'Ammien Marcellin (XVI , 5) relatif au même prince 
et que l'on cite fréquemment, mais à d'autres points de vue : « Primitus partes 
eas [Gallias] ingressus [Julianus], pro capitibus singulis tributi nomine vicenos 
quiaos aureos reperit flagitari, discedens vero septenos tantum munera uni- 
versa complentes... » Les vingt-cinq ou sept solidi par caput comprenaient 
toutes les charges imposées aux propriétaires fonciers, c'est-à-dire aussi bien 
les annonarise funciiones que Vauraria prœstaiio. En réalité, les contribuables 
ne payaient pas vingt-cinq ou sept solidi en or par caput ; ils étaient taxés à 
ce taux et acquittaient leurs contributions partie en or, partie en nature 
d'après les évaluations oflacielles auxquelles on avait constamment recouri pour 
les opérations d'adœratio (L. 37, Cod. Théod., XI, 1). 



4ô LES IMPÔTS DlREGfS SOtJâ Lfi âAS-EB^PlRB ROMAIN. 

salent dans les magasins de l'Etat les annonariœ species^ ils 
s'acquittaient des annonariœ functiones, c'est-à-dire des pres- 
tations en nature destinées à alimenter le service de Tannone. 
En résumé, un contribuable payait Timpôt direct, capitatio ou 
jugatiOf suivant le système de répartition, en argent ou eo 
annonariœ species. Il serait incorrect de dire qu'il payait 
l'annone. Ce serait confondre le service des recettes avec celui 
des dépenses. 

§ 5. — Répartition de Vimpôt. 

Bien que nous n'ayons pas à étudier ici le budget de Tem- 
pire, nous ne pouvons nous dispenser de rappeler qu'il exis- 
tait, pendant la période qui nous occupe, plusieurs budgets : 
1** Les sacrœ largitiones^ auxquelles on pourrait plus particu- 
lièrement réserver le nom de budget de l'empire; 2* la r^5 
pHvata, budget de la maison de l'empereur; 3** enfin, dans 
chaque préfecture du prétoire, une arca prœfecturœ prœ- 
torianœ, qui subvenait à toutes les dépenses administratives 
et militaires autres que celles de la cour. C'est dans ces der- 
nières caisses qu'entrait la plug^ grande partie des impôts payés 
en or ou en nature par les possessores (1). 

Ceci dit, nous allons examiner comment il était procédé à la 
répartition annuelle de l'impôt et nous rechercherons si cette 
opération a toujours été, à proprement parler, une répar- 
tition. 

Une première question se pose : l'empereur fixait-il chaque 
année, par un édit nommé indictio, le montant total des som- 
mes à recouvrer à titre d'impôt direct et à répartir entre les 
possessores? La plupart des auteurs se prononcent sans res- 
triction pour l'aflBrmative (2). Nous ne croyons pas pouvoir les 
suivre : Il nous semble, comme à Humbert, que l'empereur 
n'intervenait pour la fixation de ce chiffre ou des éléments en- 
trant dans sa composition, qu'aux époques où venait de s'ac- 
complir une réforme ou, tout au moins, uneperœquatio, c'est- 

(1) Karlowa, Rômische Rechisgeschichtef I, p. 854; Humbert, Dictionnaire 
des antiquités^ v® Arca prœfecturœ, 

(2) De Savigny, op, cit,^ II, p. 128; Matthiass, op, ci(.) p. 23; Karlowa, op, 
cif., I, p. 906. 
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à-dire lorsqu'il y avait lieu de modifier les chiffres de Tannée 
précédente (1). Nous savons d'abord par un grand nombre de 
textes que le taux, sinon le mode de payement de l'impôt, 
avait acquis une fixité reconnue comme une règle par les pou- 
voirs publics (2). D'autre part, la loi 7, God. Théod., XI, 16, 
destinée à mettre les contribuables en garde contre les exac- 
tions des fonctionnaires et à les éclairer sur leurs obligations, 
indique les différentes causes d'exigibilité de l'impôt, à savoir z 
1® les indictions impériales; 2"* alia prœcepta, expression que 
l'on retrouve dans la loi unique au titre De superindicto 
(God. Théod., XI, 6, et God. Just., X, 18) avec la signification 
de superindictio; 3"* Vanniversaria consuetudo, c'est-à-dire la 
coutume basée sur la légitimité de perceptions effectuées, 
d'après un taux uniforme, pendant plusieurs années; 4** en cas 
d'urgence absolue, la décision du préfet du prétoire, avec obli- 
gation pour ce haut fonctionnaire d'en référer immédiatement 
à l'empereur (3). Or il est évident que la coutume n'aurait pas 
été indiquée dans ce texte comme cause d'exigibilité de l'impôt 
si le taux de celui-ci avait été fixé chaque année par l'empe- 
reur. L'année fiscale, — nous dirions aujourd'hui l'exercice 
financier, — prenait néanmoins le nom dHndictio, cdiV il était, 
dans tous les cas , procédé chaque année aux mômes opéra- 
tions de répartition, dans la limite où cette expression est 
exacte. 

Du reste, il n'y avait jamais lieu de procéder par les soins 
du pouvoir central à une répartition de l'impôt entre les quatre 
préfectures du prétoire. Chacune de celles-ci avait son budget, 
dont les ressourcés étaient connues, en remontant môme au 
début de leur organisation, par les rendements antérieurs. 
Ghaqué préfet du prétoire administrait librement son budget 
sous les deux réserves suivantes : 1® il ne pouva-it rien faire 
percevoir superindictorum nomine sans l'autorisation de 



(1) Humbert, Finances et compt, pubî, chez Us Romains, I, p. 387 et 513. 

(2) L. 33. Cod. Théod.. XI. 1 ; L. 7 et 12, Cod. Théod., XI, 28; L. 4, Cod. 
Just., X. 23; Ammien Marcellin, XXX, 5 et 7: Zosime, IV,. 16 : « ...eapOtatoç 
^v tatç àiraiT^aeai Ttov tta^opt^v açûSpéTepov èTcixeCjJiÊvoc xai Onèp xà otSvY)6ec xclùxoç 
el<TitpàTTœv... »; ibid,, IV, 29. 

(3) Ce pouvoir fut enlevé quelques années plus tard au préfet du prétoire 
(L. unie. Cod. Théod., XI, 6, et Cod. Just., X, 18). 
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l'empereur (1) ; 2® quelles que fussent les modifications intro- 
duites dans son budget par le préfet du prétoire, le recouvre- 
ment de la part d'impôt revenant à la caisse des sacrœ largi- 
tiones devait être assuré comme de coutume , sous la 
responsabilité des fonctionnaires compétents (2). 

Celte autonomie budgétaire de la préfeclure du prétoire nous 
est confirmée : 1** par un passage d'Ammien Marcellin (XVII, 3), 
où nous voyons le préfet du prétoire exposer à Julien, qui 
gouvernait les Gaules en qualité de César, que son budget est 
en déficit, et lui proposer de combler au moyen d'un indic^ 
tionale augmentum « quidquid in capitatione deesset; v 
2" par une lettre (n® 127) de Sidoine Apollinaire à Tonantius 
Ferreolus, ancien préfet du prétoire des Gaules, où il est dit 
que ce préfet a pu, gr&ce à sa bonne administration , fournir à 
Aetius et à ses alliés le moyen de vaincre AUila, et qu'il a été 
porté en triomphe par les provinciaux, « quia sic habenas Gal- 
liarum moderarere ut possessor exhaustus tributario jugo rele- 
varetur. » 

Nous avons cru devoir insister sur ce point, car, dans le 
système des auteurs qui font intervenir chaque année une dé- 
cision impériale pour fixer le montant des recouvrements à 
effectuer, il est impossible de concevoir le fonctionnement ré- 
gulier des institutions fiscales dans les Gaules à l'époque où 
les représentants de la puissance romaine s'y trouvaient isolés 
du reste de l'empire, tandis que l'autonomie budgétaire de cha- 
que préfecture et la fixité du taux de l'impôt, qui peu à peu 
devint coutumier, expliquent comment les règles du droit pu- 
blic ont pu être observées jusqu'au triomphe définitif de Clovis. 

Pour l'époque de Justinien, le mode de fixation du chifi're 
de l'impôt dans chaque préfecture est indiqué par le texte 
suivant : 

Nov. Just., CXXVIII, C. 1 : « ...Sancimus per Julium vel Augustum 
mensem uniuseujusquo indictionis particulares dispositiones coUationum fu- 
turse indictionis in foro uniuscujusque diocesis gloriosissimorum nostronim 
prsefectorum sub confectione monumentorum manifestari, déclarantes quantum 
unicuique provinciae sive civitati pro unoquoque jugo aut juliis aut centuriis 
aut alio quolibet tam in specie quam in auro fîscalium causa imminet , indi- 
cantes quoque specierum aestimationem secundum mensam et in unoquoque 

(1) L. unie. Cod. Théod., XI, 6. 

(2) L. 4, Cod. Just., X, 23. 
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loco tenentem consuetudinem, et quid ex his in arcam inferri aut in unaquaque 
provincia dari aut expendi oportet... n 

Chaque année, au mois de juillet ou d'août, le préfet du 
prétoire fait parvenir au chef-lieu de chaque diocèse les parti- 
culares dispositiones ou delegatiohes indiquant, non pas la 
part d'impôt afférente à chaque diocèse, à chaque province et 
à chaque cité, mais combien il doit être perçu, tant en or qu'en 
nature, par unité foncière, dans chaque province ou cité. — II 
est évident que ces delegationes ne faisaient mention des cités 
que dans les cas où, pour les besoins de Tadministration, des 
cités de la même province étaient soumises à des prestations 
différentes. — Il résulte de là que l'impôt payé par \q^ passes- 
sores était, sous Justinien, non un impôt de répartition, mais 
un impôt de quotité, dont le montant était flxé par la coutume, 
mais dont le mode de payement était variable. 

S'ensuit-il que toutes les unités foncières d'un même diocèse 
ou d'une même préfecture fussent également imposées? en 
d'autres termes, y avait-il égalité complète entre les différentes 
provinces d'un même diocèse et entre les différents diocèses 
d'une même préfecture? Pour les provinces d'un même dio- 
cèse, l'afiBrmative ne nous semble pas douteuse; les prestations 
étaient de natures différentes, mais de valeur égale. Nous en 
voyons la preuve dans le fait qu'à l'époque de la transforma- 
tion de la capitatio en jugatio o« a modifié à deux reprises 
l'assiette de la capitatio afin précisément de maintenir entre 
les différentes unités foncières du diocèse de Pont cette unité 
de valeur (1). 

En était-il de même pour les diocèses d'une même préfec- 
ture? Les textes ne nous fournissent ni directement, ni indi- 
rectement les éléments nécessaires pour résoudre celte ques- 
tion. Notre méfiance naturelle pour les solutions basées sur 
une rigoureuse symétrie nons dispose à penser que cette éga- 
lité absolue n'a jamais existé : D'abord, elle était pratiquement 
irréalisable pendant la longue période de la transformation de 
la capitatio en jugatio. On a dû, sans doute, pour les besoins 
de la réglementation, établir une égalité de droit entre les ca- 
pita et les juga; mais comment concevoir que les opérations 



(t) aupr&t p. 35 et suiv. 
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dejugatio entreprises dans des diocèses dififérenls, quelquefois 
à un siècle d'intervalle, aient pu aboutira une exactitude com- 
plète dans la valeur imposable des unités fiscales? Ensuite, il 
est peu probable que les anciens impôts provinciaux n'aient 
pas laissé subsister pendant longtemps d^s particularités dans 
les diocèses, vastes circonscriptions administratives qui corres- 
pondaient souvent aux divisions du territoire à l'époque de la 
République et du Haut-Empire. 

En résumé, nous pensons qu'il faut entendre la Novelle pré- 
citée de Justinien en ce sens que le préfet du prétoire fixait 
chaque année le mode de payement de l'impôt dans chaque 
province, et, lorsque cela était nécessaire, dans chaque cité 
d'une même province, de façon que les charges de chaque 
unité foncière d'un même diocèse fussent rigoureusement 
égales, bien que payées en espèces différentes, mais nous ne 
croyons pas que cette égalité absolue ait existé entre les unités 
foncières de diocèses différents. 

Nous venons de dii'e qu'à l'époque de Justinien l'impôt payé 
par les possessores était un impôt de quotité et non de répar- 
tition. S'ensuit-il que nous soyons en complet désaccord avec 
les auteurs dont nous avons cité plus haut les travaux et qui 
décrivent exclusivement des opérations de répartition? Non. 
Le désaccord ne porte que sur Une période. Le régime fiscal 
du Bas-Empire n'a été qu'une suite ininterrompue de réformes. 
Nous avons étudié en détail la substitution de la jugatio à la 
capitatio; nous avons cité, en passant, l'avènement de la règle 
d'après laquelle l'impôt est une charge qui affecte la terre et 
non les personnes; nous étudierons plus loin les changements 
introduits dans le mode de rédaction des rôles; ici, nous avons 
à montrer qu'une transformation radicale s'est produite dans 
les caractères extérieurs de l'impôt payé par les possessores, 
c'est-à-dire que cet impôt, qui apparaît dans la Novelle 128 
comme un impôt de quotité, a été, au quatrième siècle, un 
impôt de répartition. 

Ceci résulte de deux textes que nous allons analyser : 

1® L. 3, God. Théod., XI, 1 : « Manu propria judiccs universi péri- 
culo suo annonarias species et cetera quœ indictione penduntur, definitis 
quantitatibus et comprehensis modis, facta adscriptione, désignent. Cujus 
observantiae illa erit commoditas ut, post successionem quoque eorum, facile 
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requiratur an exactores ultra quam oportuit de fortunis provincialium aliquid 
exsculpere voluerunt. » 

Traduction : « La part contributive de sa province ayant été fixée (1), 
chaque prseses déterminera, sous sa responsabilité et par un acte rédigé de sa 
main, la quotité par unité foncière (^) et le mode de versement des différentes 
prestations qui doivent être effectuées dans Tannée. L'observation de cette 
règle permettra de constater sans diffiSculté, même après le départ du prseses; 
si les exactores ont exigé des provinciaux plus qu'il ne convenait. » 

On voit par ce texte qu'à l'époque de Constantin le préfet 
du prétoire ne fixait pas lui-même la somme et les prestations 
à imposer à chaque unité foncière. Les bureaux de la préfec- 
ture du prétoire n'étaient pas encore outillés pour procéder à 
une opération aussi délicate. Ce soin était donc laissé diixRector 
provinciœ. 

La part contributive de chaque province était-elle fixée direc- 
tement par le préfet du prétoire ou celui ci se bornait-il à di- 
viser entre les diocèses le montant total de la somme inscrite 
à son budget des recettes, laissant ainsi à ses vicaires le soin 
d'opérer la répartition entre les différentes provinces de leurs 
circonscriptions? Les textes ne nous fixent pas sur ce point. 
La seconde solution nous paraît toutefois la plus vraisemblable, 
car il serait surprenant que le fonctionnaire placé à la tête du 
diocèse, qui était surtout une circonscription fiscale, ne fût 
pas appelé à jouer un rôle important dans la répartition de 
l'impôt. 

2^ Eumène, Gratiarum actio Constantino Auguste , V : 

« Jacebat illa civitas [Aeduorum] non tam innixa Romanis quam virium defec- 
tione prostrata , ex quo eam novi census exanimaverat acerbitas. Nec tamen 
juste queri poterat, cum et agros, qui descripti fuerant, haberemus et gallicani 
census communi formula teneremur... j> 

YI : « Uabemus enim, ut dixi, et hominum numerum, qui delati sunt, et 
agrorum modum... Si quidem ager, qui nunquam respondet impendils, ex ne- 
cessitate deseritur, etiam inopia rusticanorum , quibus in œre alieno vacillan- 

(1) n est évident que cotte adseriptio déjà opérée, facta, ne peut pas être 
l'assignation de la part contributive de chaque jugum ou caput que fera le 
presses, H ne faut pas confondre d'ailleurs le sens de adscriptione facta avec 
celui de adscriptionis modum , expression qui figure dans la rubrique de la 
loi. Une autorité supérieure au praeses fait Vadscriptio de sa province, assigne 
la part de celle-ci; le prœses régie le modus adscriptionis y c'est-à-dire le mode 
de payement par les contribuables de la somme assignée à la province. 

(2) Pour être clair, nous avons ajouté au texte les mots : « par unité fon- 
cière. 9 Cette addition se justifie d'autant mieux que , dans une loi contem- 
poraine de celle que nous étudions et qui règle une question analogue, on ren- 
contre l'expression per singula capita (L. 4, Cod. Tbéod., XI, 16). 
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tibus nec aquas deducere ncc silvas licuit exciderë... Nec possumus, ut Âqui- 
tanis aliisqoe provinciis familiare est, novis vitibus locum ubiqae metari ; quum 
supra saxa perpétua sint, infra humilitas (1) pruinosa... » 

XI : « Septem millia capitum remisisti, quartam amplius partem nos- 
trorum censuum; ...Remissione ista septem millium capitum, viginti quinque 
millibus dedisti vires, dedisti opem, dedisti salutem; plusque in eo consecutufi 
es quod roborasti, quam recidisti in eo quod rcmisisti. » 

Malgré ranalogie des expressions, il ne peut pas s'agir ici 
comme dans la Loi 13, God. Théod., XI, 28, de la remise de 
l'impôt afférent à 7,000 unités foncières représentées par au- 
tant d'ouvriers agricoles. Cette mesure n'eût constitué qu'une 
série de dégrèvements individuels tels que l'on en accorde à 
la suite d'inspections effectuées par des censitores ou desp^r^^- 
quatores. Or, le récit d'Eumène, qui précède le passage re- 
produit ci-dessus, permet d'afBrmer que la décision prise par 
Constantin n'est pas la conséquence, Thomologation , s'il est 
permis d'employer cette expression, d'une perœquatio. Un 
fonctionnaire employé à ce travail de revision constate que sur 
les terres de tel possessor — nous prenons un exemple en ma- 
tière de capitatio, puisque nous discutons un texte relatif à la 
Gaule, pays de capitatio — il n'y a plus que 18 colons au lieu 
de 20 ; mais l'empereur n'a pas procédé lui-même à un travail 
analogue et personne ne peut penser que le fait rapporté à la 
louange de Constantin soit d'avoir constaté qu'une cité ne comp- 
tait plus que 25,000 ouvriers agricoles au lieu de 32,000. Dans 
une telle hypothèse, d'ailleurs, les chiffres ronds cités par 
Eumène seraient invraisemblables. Au surplus, nous ne som- 
mes pas réduits à argumenter sur des vraisemblances. Eumène 
dit en termes formels que c'est le nouveau système fiscal (la 
capitatio organisée sous Constantin) qui a ruiné la cité des 
Eduens, et cependant, en droit, ajoute-t-il, celle-ci ne serait 
pas fondée à se plaindre, puisqu'elle est soumise à la règle 
commune, au môme régime que les autres cités des Gaules; sa 
descriptio ayant été bien faite, elle possède le nombre d'ou- 
vriers agricoles et la quantité de terres qui lui sont attribuées, 
mais ces terres ne peuvent pas supporter les charges calcu- 
lées d'après le communis gallicanus census; étant donné que 
ce système prend l'ouvrier agricole comme expression de l'unité 

(1) Peut-être faudrait-il lire humiditas? Le sens général de la phrase serait 
d*ailleurs le même. 
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foncière imposable, la cité dont le territoire comprend le massif 
du Morvan succombe sous le poids des charges que supportent 
aisément les propriétaires des plaioes de Belgique ou ceux des 
vignobles d'Aquitaine. C'est donc une faveur, une remissio 
que les Eduens ont sollicitée et obtenue pour l'avenir en même 
temps qu'une remise des restes à recouvrer sur les contribu- 
tions des cinq dernières années (1). Eumène le dit et le répète, 
en ayant soin d'assurer l'empereur que son bienfait ne sera 
pas perdu, et que l'impôt devant être désormais régulièrement 
payé les recouvrements seront plus élevés que si l'impôt avait 
été maintenu au taux normal. 

Ce qui apparaît dès lors, c'est qu'au moment de l'organisa- 
tion de la capitatio on avait assigné à la cité des Eduens une 
part des contributions de la Gaule proportionnée au nombre 
approximatif de ses unités foncières, 32,000 en chiffres ronds (2). 
Ainsi calculée, la part de cette cité était beaucoup trop élevée; 
le poids des impôts la conduisait à la ruine; ceux ci même 
n'étaient pas exactement recouvrés ; les terres les moins fer- 
tiles étaient abandonnées ; les débiteurs se cachaient (3). Cons- 
tantin, qui avait comme élément d'appréciation le produit de 
l'ancien impôt provincial et le montant des restes à recouvrer 
d'après le nouveau système, réduisit dans la proportion de 25 
à 32 la part contributive de la cité des Eduens. « Multi in pa- 
triam revertuntur... desinunt odisse agrorum suorum sterilita- 



(1) Eumône» op, cit„ XIII : « Quinque annorum nobis reliqua remisisti. » 

(2) Pour les deux raisons suivantes, ce nombre est nécessairement approxi- 
matif, et, par suite, susceptible d'être arrondi : 1* Les opérations de recense- 
ment, descriptiones , duraient plusieurs années; — nous avons vu que celles 
opérées en vue de la jugatio pouvaient se continuer dans le même diocèse 
pendant un demi-siècle ; — les constatations qui en résultent ne sont déjà plus 
rigoureusement exactes lorsque Ton commence à en faire application. 2* Pour 
les pâturages et les forêts, les censitoreSy qui procédaient à ces longues opé- 
rations et qu'il ne faut pas confondre avec les répartiteurs, principales^ qui 
opéraient chaque année, ne comptaient évidemment pas les bestiaux, dont le 
nombre est essentiellement variable d'une année à l'autre; — ce travail était 
fait chaque année par les répartiteurs; — ils évaluaient ce que les biens 
affectés à l'élevage du bétail pouvaient en contenir de têtes. Ceci résulte des 
expressions d'Euméne, hominum numerum et agrorum modum^ la dernière 
ne pouvant viser que la capitatio animalium , puisque nous ne sommes sûre- 
ment pas en pays de jugatio, 

(3) Eumène, op, cit., XIII. 
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tem; praeparant culturam (1). » Le nombre des colons ne di- 
minue donc pas. La prochaine opération de répartition fera au 
contraire apparaître un nombre plus considérable d'unités im- 
posables; mais la part de la cité ayant été réduite, le modus 
adscriptionis que fixera le rector provinciœ (2) sera suppor- 
table et, comme le dit Eumène, chaque unité aura la force de 
payer Timpôt. 

L'étude de cet auteur nous conduit donc exactement à la 
môme conclusion que celle de la loi 3, God. Théod., XI, 1. 

Le système de répartition que nous venons d'exposer d'après 
deux textes de l'époque de Constantin n'existait plus, nous 
l'avons vu plus haut; au temps de Justinien. Sous l'influence 
de la centralisation toujours croissante , la fixation du modtis 
adscriptionis, taux et nature des prestations à fournir par 
unité foncière, était passée du rector provinciœ au préfet du 
prétoire. 

A quelle époque s'est effectuée cette transformation ? Nous 
ne le savons pas d'une façon précise ; mais la grande analogie 
que présentent les expressions de la loi 4, God. Just., X, 23, 
avec celles de la novelle 128, permet d'admettre avec une 
quasi-certitude que la réforme dont il s'agit était déjà accom- 
plie, en Orient du moins, c'est-à-dire dans les pays dejugatio, 
à l'époque où cette loi a été rédigée (ann. 468). Nous pensons 
donc que la novelle précitée a eu simplement pour but, — les 
exemples de ce genre sont fréquents au Bas-Empire, — de rap- 
peler une règle préexistante en y ajoutant Tobligation pour les 
préfets du prétoire de notifier, en juillet ou en août, au vicaire 
de chaque diocèse, la quotité des payements ou prestations à 
effectuer, par unité foncière, dans chaque province ou cité de 
sa circonscription. 



(1) Eumèno, op, cit. y XIV. 

(2) Le travail auquel se livre ce fonctionnaire n'est pas une simple opération 
arithmétique; pour que le revenu de sa province ne soit pas inférieur à la 
somme qui lui a été assignée , il faut nécessairement qu'il tienne compte des 
cotes qui seront irrecouvrables. La quotité à imposer à chaque unité sera donc 
supérieure à ce qu'elle devrait être si l'on était assuré de recouvrer intégra- 
lement l'impôt ; il ne faut cependant pas qu'elle soit exagérée. La solution de 
la question sera souvent délicate ; aussi n'est-elle pas abandonnée aux bureaux 
4VJ rector f celui-ci doit la donner propria manu. 
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Les raisons qui ont obligé Constantin à se départir, à Tégard 
de la cité des Eduens, de la stricte application des règles du 
novus censusy c'est-à-dire de la proportionnalité de la part 
contributive des cités au nonabre moyen de leurs unités inipo- 
sables, nous amènent à penser que, dans les pays de capita- 
tio, en Gaule notamment, il ne fut jamais possible de revenir 
sur la concession faite aux Eduens, et que d'autres concessions 
de même nature ont vraisemblablement été faites à d*autres 
provinces peu fertiles. 

On pourrait être tenté d'opposer à celte conclusion le pas- 
sage fréquemment cité d'Ammien Marcellin, qui est relatif aux 
dégrèvements opérés en Gaule par Julien : « Primilus partes 
eas ingressus pro capitibus singulis, tributi nomine, vicinos 
quinos aureos reperit flagitari, discedens vero septenos tantum 
munera universa complentes (1). » Il semble en effet résulter 
de ce texte que chaque unité foncière, représentée par une 
tête de colon ou d'esclave rural, était, en quelque lieu que ce 
fût de la Gaule, taxé à raison de 25 ou de 7 solidi, suivant 
l'époque. Mais, après l'explication que nous venons de donner 
du panégyrique de Constantin par Eumène, il semble plus na- 
turel d'admettre la version suivante : Dans la répartition effec- 
tuée par le préfet ou ses vicaires entre les provinces de la 
Gaule, on imposait à chacune de celles-ci une somme repré- 
sentant autant de fois 25 ou 7 solidi qu'il lui était attribué de 
capitajt bien que le chiffre ainsi attribué ne fût pas conforme 
à la réalité. Ainsi, Constantin ayant réduit la part de la cité, 
des Eduens à la somme correspondant à 25,000 capita, bien 
qu'elle comptât, en chiffre rond, 32,000 unités imposables, 
cette cité payait seulement 25,000 fois 25 ou 7 solidi, et ses 
propriétaires fonciers n'étaient en réalité taxés qu'à raison de 
25/32 de 25 ou de 7 solidi par unité imposable. 

Que le modus adscriptionis eût été déterminé par le préfet 
du prétoire (système de la novelle 128 de Justinien) ou par le 
prœses provinciœ (système du rescrit de Constantin de 336), 
les contribuables se trouvaient finalement toujours en présence 
d'une décision les informant qu'ils auraient à payer tant par 

(1) Ammion Marcellin, XVI, 5. 
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unité imposable; et, comme ils connaissaient par les résultats 
(les derniers recensemenis et les rectifications provoquées par 
eux le nombre d'unités que représentaient leurs biens, ils sa- 
vaient exactement, dès la publication de cette décision, ce qu'ils 
avaient à verser dans les caisses ou les magasins de l'Etat, 
soit en or, soit en fournitures quelconques. 

Mais il ne suffit pas, pour qu'un impôt soit perçu, que les 
contribuables sachent ce qu'ils ont à payer; il faut que le per- 
cepteur sache ce qu'il doit toucher. Sans doute, le tàbularius 
de la cité possédait la matrice du rôle tenue au courant des 
opérations de Tannée précédente et des mutations déclarées 
spontanément par les propriétaires à la suite d'achats ou de 
ventes; mais la matrice ne pouvait suffire à l'établissement du 
rôle annuel. Cette opération exigeait un examen des propriétés 
imposables, afin qu'il pût être tenu compte, par exemple, des 
vignes ou des oliviers détruits ou plantés, dans les pays de 
jugatiOy des colons morts ou devenus infirmes, d'une part, des 
adcrescentes ^ d'autre part, dans les pays de capitatio ; eWo 
incombait aux principales (1), c'est-à-dire à l'élite des mem- 
bres de la curie, et consistait dans la revision du nombre des 
unités imposables à chaque contribuable et dans la multipli- 
cation de ce nombre par la quotité des prestations à fournir 
pour chacune de ces unités. 

Le travail des principales était vraisemblablement présenté 
sur une liste , rôle ou registre adressé au tàbularius pour la 
mise au courant de ses matrices, polyptici publici (2), vasaria 
publica (3) , censuales paginae (4). Les textes ne nous rensei- 
gnent pas sur ce détail. 

Certains auteurs pensent que l'impôt ainsi réparti ne pouvait 
pas être mis en recouvrement avant que le travail de réparti- 
tion n'eût été soumis au prises provincix et n'eût reçu son 
approbation. Ils invoquent à l'appui de leur assertion la loi 3, 
Cod. Théod., XI, 1, et la loi 173, princip. Cod. Théod., XII, 



(1) L. 5, 1 1, Cod. Théod., VIII, 15; Karlowa, op. cit., I, p. 906; Humbert, op. 
ciX, II, p. 10. 

(2) L. 2, Cod, Théod., XI, 26, et L. 13, Cod. Théod., XI, 28. 

(3) L. 13, Cod. Théod., XIII, 11. 

(4) L. 5, Cod. Théod., XI, 3. 
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1 (L. 1, God. Just., X, 22) (1). Il est cependant impossible de 
tirer une telle conclusion de ces textes. 

Le premier a été reproduit et traduit plus haut; il y est- 
question non d'une revision du rôle, mais d'une opération 
préalable à l'établissement de ce rôle et consistant dans la fixa- 
tion du taux des prestations afférentes à chaque unité. 

Le second est ainsi conçu : 

« Ad inferiorum curialium relevandas fortunas et impressionem potontium (2) 
cohibendam, placuit ut, ab instanti octava indictione, descriptiones , quœ (3) 
per singulos ordines agitantur, cogentibus diversis negotiis, non sumant ante 
principium quam apud acta provinciarum rectoribus intimentur et ex eorum 
fuerint auctoritate fîrmatse. » 

Cette disposition est très claire; elle ne concerne pas l'impôt 
payé par les possessores , mais exclusivement les charges plus 
ou moins lourdes imposées, suivant les circonstances, aux cu- 
riales. Gela n'est pas douteux, puisque le but de la mesure est 
de venir en aide aux curiales pauvres en empêchant qu'ils ne 
soient écrasés par les riches. D'ailleurs, la revision par le rec- 
tor provindsB du rôle des contributions des curiales pouvait 
être efficace , puisque les individus composant cette classe de 
la société provinciale ne pouvaient pas disposer de leurs im- 
meubles sans une autorisation administrative (4). En ce qui 
concerne au contraire l'impôt payé par \q^ possessores ^ cette 
revision n'aurait pu avoir aucune utilité. La situation de for- 
tune de ces contribuables n'étant pas soumise à la surveillance 
du rector provinciœ , ce fonctionnaire aurait dû se borner à 
contrôler des multiplications, qui auraient naturellement été 
exactes, car il est bien évident que lorsque les principales 
voulaient favoriser un puissant personnage, ils réduisaient tout 
simplement le nombre de ses unités imposables, fraude bien 
facile en pays de capitatio^ au lieu de commettre volontaire- 
ment une erreur de multiplication-. Il n'est donc pas douteux 
que la somme due par chaque possessor était définitivement 
fixée par les principales. 



(1) Karlowa, op, cit.^ I, p. 907, note 1; Humbert, op, cit,, II, p. 10. 

(2) Le texte correspondant du Code de Justinien ajoute : c Itidem curia- 
lium. » 

(3) Dans le même texte, la phrase est construite comme suit : « Si quae... » 

(4) F. Thibault, La lucrativa descriptio {Nouvelle revue historiquet 
1893, p. 172). 
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Nous avons signalé dans noire étude sur la lucrativa des- 
criptio (1) la transfornnation qui s'est accomplie dans le mode 
de rédaction des rôles de contributions. De personnels, les rô- 
les sont devenus réels; ils étaient d'abord des listes de contri- 
buables, ils ont fini par être des listes de fonds de terre (nous 
employons ici le mot rôle dans le sens le plus large, qui com- 
prend les matrices de rôles, polyptici publicij censuales pa- 
ginse et les étals des sommes mises en recouvrement, qua- 
drimenstrui brèves): 

La modification introduite dans la forme de ces documents 
a eu nécessairement pour conséquence une modification de la 
forme de quittances, securitates; car il n'y aurait pas de con- 
trôle possible, — et nous verrons qu'un contrôle s'exerçait par 
voie de rapprochement chez le tabularius, — si les quittances 
n'étaient pas établies d'après le même système que les rôles. Ce 
sont d'ailleurs les textes relatifs au libellé des quittances qui 
nous fournissent les indications les plus exactes sur la question. 

Le dernier état de la législation nous est indiqué de la façon 
la plus précise par la novelle 128 de Justinien, qui date de 545. 
Les quittances, desuscepta sive securitates^ doivent, d'après le 
chapitre III de cette novelle, mentionner, indépendamment des 
sommes ou quantités de marchandises livrées au susceptor, 
les « nomina possessionum pro quibus functiones susci- 
piunt (2). » Ce texte, sans doute, ne suffirait pas à prouver que 
le nomen possessionis a pris la place du nomen inferentis, 
expression que nous empruntons à la loi 173, God. Théod., 
XII, 1, et constitue ainsi la base du rôle. Mais ceci résulte de 
deux autres passages de la même novelle : 

1"* Gap. IV. — Il s*agit ici du cas où un contribuable ne re- 
connaît pas être propriétaire du domaine pour lequel on lui 
réclame Timpôt. On fait des recherches dans les archives des 
custodes fiscalium descriptionum. Si le rôle était nominatif, 
ces recherches auraient pour but de trouver les biens pour 
lesquels l'auteur de la réclamation doit être imposé ; or, elles 
tendent, au contraire, à trouver le possessor qu'il convient 
d'actionner. 



(t) F. Thibault, loc. cit., p. 187. 

(2) On trouve les mêmes prescriptions dans la Novelle XVII, c. 8. 
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2* Gap. VIII. — L'hypothèse prévue est celle où Vexactor 
ne trouve pas le propriétaire d*un domaine. Ce domaine va 
être attribué à un autre possessor. Si les rôles étaient nomina- 
tifs on ne constaterait pas la disparition du propriétaire d'un 
domaine, mais celle d'un contribuable, et Ton opérerait Vad- 
jectio non d'un domaine, mais dé tous les biens d'un contri- 
buable. 

Au quatrième siècle , les rôles étaient personnels (1). Ceci 
résulte d'une façon évidente non seulement de deux textes qui 
emploient les expressions per nomina (i) ou nomina (3), mais 
de tout le titre sine cen$u vel reliquis (God. Théod., XI, 3) : 
Si les rôles avaient été réels, aucune mesure spéciale n'aurait 
été nécessaire pour obliger l'acquéreur d'un bien à payer les 
impôts afférents à ce bien , y compris Tarriéré. Avec des rôles 
personnels il fallait, au contraire, veiller à ce que le Trésor et 
les vendeurs malheureux ne fussent pas victimes de la fraude 
que nous avons 'signalée en étudiant la loi 26, God. Théod., 
XI, 1 (4). Ceci n'est pas à démontrer. Nous citerons cependant 
comme étant la plus précise la loi 5 du Jitre sine censu : 
« Gelui, » dit-elle, « qui, d'une façon quelconque, devient pro- 
priétaire d'un fonds de terre, doit aussitôt faire inscrire ce 
fonds à son nom sur les registres du cens ; il doit promettre 
de payer l'impàt, et, la capitatio étant mise à la charge de 
l'acquéreur, le vendeur se trouve à l'abri de toute pour- 
suite. » 

A quelle époque les rôles personnels ont-ils été remplacés 

(1) Il était fait exception à cette règle pour l'Italie, ou, plus exactement, pour 
les régions de l'Italie qui avaient été soumises aux opérations de jùg&tio, La 
preuve en est fournie par la loi 1, Cod. Théod., XIV, 6, qui contient ces mots : 
« Quin etiam volumus, non pérsonas, sed ipsos fundos titulo hujus prœstationis 
adstringi. » Le système des rôles réels pouvait d'ailleurs être appliqué en Italie 
dés l'époque de Constantin,, puisque les opérations de jugatio y avaient été 
effectuées au commencement du régne de ce prince, et que le territoire des 
cités y était divisé en pagi et fundi, comme le montre l'inscription de Volcei, 
datée de 323 (C. /. L., X, n» 407; «upra, p. 318). Nous nous abstenons naturel- 
lement de tirer argument de la loi 3, Cod. Just., X, 16, qui date de 249, et 
commence en ces termes : « Indictiones non personis sed rébus indici soient. » 
Cette loi a été interpolée ; le mot indictiones suffit à démontrer que la phrase 
précitée a été rédigée par les compilateurs du Code de Justinien. 

(2) L. 1, Cod. Théod., XI, 3. 

(3) L. 4, Cod. Théod., XI, 16. 

(4) Supra, p. 15. 
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par des rôles réels? Celte réforme, pas plus que la substitu- 
tion de l^Jugatio à la capitatio^ ne s'est effectuée en un jour. 
En dehors de l'Italie , la première application du nouveau sys- 
tème a peut-être été faite en matière de glebalis coUatio, im- 
pôt foncier payé par les personnes de l'ordre sénatorial : 
a Glebam possessionum, non personarum esse perspicimus, ac 
propterea necesse est ut illis immineat exactio, qui ex re eadem 
reditus consequuntur, » dit la loi 16, God. Théod., VI, 2, qui 
data de 398. 

La rédaction de rôles réels pour les biens des sénateurs ne pré- 
sentait pas de difficultés, d'abord parce que ces rôles concer- 
naient une catégorie très restreinte de contribuables, ensuite 
parce que, dès Tépoque de Constantin, l'administration centrale 
possédait un état de leurs biens (1). Pour les biens des curia- 
les et surtout des possessores, elle devait constituer un travail 
considérable. Ce travail n'était pas fait à l'égard des premiers, 
et a fortiori à l'égard des seconds, en 410 : la loi 173, Cod. 
Théod., XII, 1, énumère en effet les indications que doivent 
contenir les securitates de la façon suivante : « Nomen infe- 
rentis, diesj consul, mensis, causa [nombre de juga ou de ca- 
pita] et summa ; » il n'y est pas question , comme dans les 
novelles, des nomina possessionum. Les lois 18 et 32, Cod. 
Théod., XII, 6, qui sont relatives aux quittances délivrées aux 
possessores et datent de 383 et 429, ne révèlent aucun chan- 
gement dans le libellé de ces actes et conséquemment dans 
celui des rôles. Il nous paraît dès lors certain que la réforme 
dont il s'agit ne fut pas antérieure à la substitution de l'àju- 
gatio à la capitatio et qu'elle fut le complément ou la consé- 
quence de cette transformation de Tassiette de l'impôt. La 
Gaule, qui n'a pas connu la jugatio et où toute réforme admi- 
nistrative importante était impraticable pendant la période 
troublée du cinquième siècle, n'a donc jamais eu que des rôles 
personnels. 

§ 6. — Payement de V impôt. 
Sous ce titre, nous examinerons les trois questions suivantes : 

(1) Zosime, II, 38; JuUian, Le« ir^nsformBitioni politiques de l'Italie, p. 195 
Ot 196. 
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Par qui est payé l'impôt? A quelles dates est-il payé? A quelles 
écritures ce payement donne- t-il lieu? 

I. Par qui est payé Vimpôt? — Que les rôles soient établis 
par possessores ou par possessiones^ la personne qui doit l'im- 
pôt est le propriétaire du sol. La quittance est libellée en son 
nom (1). 

Suivant l'usage, fondé sur la volonté du maîlre quand le 
colon est d'origine serve ou sur un contrat quand il est d'ori- 
gine libre, le colon devait payer directement l'impôt et donner 
seulement à son maître le complément de ses redevances ou 
bien remettre la redevance entière au matlre, qui se chargeait 
alors du payement des contributions (2). A l'époque de Justi- 
nien, le premier procédé était le plus fréquent. 

Si, malgré le contrat qui l'y oblige, le colon n'efifectue pas 
les prestations exigibles, le maître pourra y être contraint, 
puisque c'est lui qui est le contribuable ; mais la même con- 
trainte pourra être exercée à l'égard du colon (3), chez qui les 
agents chargés de la poursuite trouveront les produits de la 
récolte, le bétail attaché à la terre et les chevaux qui doivent 
faire l'objet de la collatio equorum. Pour la levée de cette 
dernière contribution la loi indique que c'est bien aux colons 
que doivent s'adresser les stratores chargés d'y procéder (4). 
. Le payement par chaque colon de sa part de contributions 
eût été pour les perceptions relatives aux grands domaines une 
source de complications et par suite de désordre. Les maîtres 
eux-mêmes chargeaient le gérant de leurs biens, leur procu- 
ratorj d'acquitter l'impôt, et, lorsque la nécessité s'en faisait 
sentir, lorsque l'absence de procurator était une cause de re- 
tard dans les payements, la loi intervenait pour obliger les 
grands propriétaires habitant la capitale à se faire représenter 
sur place par un procurator (5), ce qui ne les mettait, d'ail- 



(1) L. 20, g 5, Cod. Jast., XI, 48. 

(2) Eod, leg.f § 3 et 4; comp. Mommsen, Décret des Commodus fur den s&ltuê 
BurunitanuB (Hermès, XV (1880), p. 407). 

(3) L. 19, eod. Ht 

(4) L. 1, Cod. Théod., XI, 17, et L. unie, Cod. Théod., VI, 31. 

(5) L. 13, Cod. Théod., XI, 1; comp. L. 2, Cod. Théod., XIII, 11; suprà^ 
p. 13, note 3. 
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leurs, pas à l'abri de poursuites, persoaaelles eu cas de retard 
dans les versements (1), Il fut même décidé d'une façon géné- 
rale que les adores ou procuratores deç grands propriétaires 
{patentes) seraient tenus, lors des tournées du rector pro- 
vincim de se présenter devant ce magistrat au chef-lieu de la 
circonscription administrative (cité) dont dépendaient les do- 
maines qu'ils géraient (2). 

IL A quelles dates Vimpôt estAl payé ? — Nous avons vu 
au paragraphe précédent que le préfet du prétoire faisait par- 
venir, en juillet ou en août, au chef-lieu de chaque diocèse 
les particulares dispositiones ; celles-ci étaient ensuite trans- 
mises aux judices provineiarum y par les soins desquels ejiles 
devaient être publiées dans chaque cité en septembre ou en 
octobre (3). Les peines édictées contre les fonctionnaires qui 
n'observaient pas ces délais montrent que de fréquents retards 
avaient dû se produire dans la transmission et la publication 
des dispositiones ou delegationes. 

Pour^l'époque où la fixation du quantum afférent à chaque 
unité foncière incombait au judeœ provincial, nous ne con- 
naissons aucun texte qui détermine le délai dans lequel celte 
opération devait être accomplie et portée à la connaissance des 
populations. Il y a tout lieu de croire que les officia des Rec- 
tores s'appliquaient à retarder cette publication jusqu'à l'expi- 
ration du délai fixé pour les payements, afin que les contribua- 
bles n-eussent pas le temps de s'acquitter de leurs obligations, 
<K ante prsestitum tempus, » et que l'on pût immédiatement 
diriger contre eux les exactores et toute leur troupe à- apparia 
tores ^ ce qui était pour ces fonctionnaires une source de pro- 
fits licites et illicites (4). C'est, semble-t-il, pour remédier à cet 



(1) L. 25, Cod. Théod., XI, l. 

(2) Nov. Maj.oriani, II, 4. 

(3) Nov. Just., CXXVIII, cl. 

(4) Afin de pouvoir exercer des poursuites contre les retardataires ou pré- 
tendus retardataires, les suêceptores allaient quelquefois jusqu'à refuser le 
payement des contributions qui leur était offert dans les délais légaux. Pour 
mettre un terme à cet abus, Constantin décida que le contribuable dont le ver- 
sement serait refusé n'aurait qu'à faire constater ee refus pour être libéré, Tim- 
pôt non payé devant alors rester à la charge du 8u$ceptor{h. 2, { 1, Cod. Théod.. 
XII, 6, et L. 1, { 1, Cod. Jùst., X, 72). Les exactions des collecteurs d'impôtont 
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abus que les empereurs Théodose et Valenliniea prescrivirent 
d'accorder aux possessores africains un délai de quatre mois à 
compter de la publication de Tédit de répartition pour verser 
leurs contributions on or dans les caisses publiques (1). 

Les prestations étaient, en général, exigibles en trois fois (2). 
En vertu d'anciens usages provinciaux , les habitants de cer- 
taines régions les accomplissaient en deux fois (3), enfln, les 
contributions en or ont été, pendant longtemps du moins, 
payables en une seule fois (4). Mais cette dernière exception 
paraît avoir disparu à la fin du cinquième siècle, car la consti- 
tution d'Anastase, de 496, dispose que toutes les contributions 
devront être payées en trois termes : ïpt(jLepa>; BItzAycol xa STjfAoata 

el^cpepeffOd) (5). 

Le versement du premier tiers des contributions devait être 
réalisé pour les calendes de janvier, celui du second pour les 
calendes de mai et celui du troisième pour les calendes de sep- 
tembre, c'est-à-dire exactement pour la fin de Tannée finan- 
cière (6). 

Los possessores avaient la faculté de devancer ces échéances 
et de payer la totalité de leurs contributions au premier 
terme (7). Dès le commencement de Tannée financière et avant 



fini par être légalisées dans une certaine mesure. Majorien décida, en effet, 
qu'une redevance de deux solidi par jugum serait perçue au profit des 
officialeSf en ajoutant que cette charge no serait pas onéreuse pour le possessor, 
« quem a multis nxolestiis et sportularuni et numerosis mutaturse dispendiis 
liberamus » (Nov. Majoiiani, VII, 16; Karlowa, op, cit., l, p. 907). 

(1) L. 34, Cod. Théod., XI, 1. 

(2) L. 15 et 16, Cod. Théod., XI, 1; Godcfroy, ad h. leg,; Nov. Majoriani, 
II, 3. ' 

(3) L. 13, i 6, Cod. Just., X, 16. 

(4) L. 2, Cod. Théod., XII, 6, et L. 35, Cod. Théod., XI, 1. 

(5) L. 13, I 5, Cod. Just., X, 16. 

(6) Ead. leg. y g 6. — Par exception, les Arméniens, qui n'usaient pas de la 
faculté de payer en deux termes, avaient tout le mois de septembre de Tindic- 
tion suivante pour se libérer (ead. leg., § 7). C'est évidemment par suite d'une 
erreur que certains auteurs présentent les trois termes de payement dans l'ordre 
suivant : 1" septembre, 1" janvier, 1" mai (Marquardt, op, cit.j trad. Vigie, 
p. 308; Karlowa', op. cit. y I, p. 907; Ilumbert, op. cit. y II, p. 11). Le premier 
versement ne pouvait évidemment pas être exigé pour le l" septembre, puisque- 
les delegsLtiones n'étaient portées à la connaissance des contribuables que dans 
le courant de septembre ou d'octobre (Nov. Just., CXXVIII, c. 1). 

(7) L. 15, Cod. Théod., XI, 1. 

5 
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q'^e les delegationes ne fassen! publiées, :1 leur é'aît même 
pero^is de :$e libérer en prenant pour base le modus adscrip- 
iianis de l'année précédeole t;. 

IIl. A quelles écritures le payement de Timpôt donne t-il 
lieuî — Le résollat des opérations des principales étant par- 
venu au Tabularius de la cité, celui-ci faisait établir dans ses 
bureaux Tétat nominatif des sommes à recouvrer à chaque 
échéance, c'est-à-dire tous les quatre mois ; de là le nom de 
quadrimenstrui brèves. Deux textes sur lesquels nous revien- 
drons bientôt montrent que c*est le tabularius qui est déten- 
teur de ces titres ou, plus exactement, de leurs originaux (2). 

Ce fonctionnaire devait nécessairement remettre à chaque 
susceptor la ccpic de la liste des contribuables compris dans 
sa circonscription 3^, a&n que ce comptable fût à même de 
savoir si chaque contribuable lui versait bien le montant de 
ses contributions et pût lui déUvrer une quittance contenant 
toutes les indications prescrites. 

Jusqu'à l'expiration de la période de quatre mois, c*est-à-diro 
« ante praestitum tempus, » les contribuables n^avaient affaire 
qu'avec le susceptor^ auprès duquel ils se rendaient spontané- 
ment pour s'acquitter de leurs obligations T. A Téchéance de 
ce terme y chaque exactor [b] recevait du tabularius, pour sa 



(1) Not. Jost, CXXVIII, c. 1. 

(2) L. 1, Cod. Théod., XI, 7 (L. 1, Cod. Just, X, 19), et L. 27, Cod. Thèod., 
XII, 6. 

(3; Le nombre des susceptoreê a dû varier saivant les lieux et les époques. 
Une constitation de Tannée 408 (L. 30, Cod. Théod., XII, 6, et 13, Cod. Jast., 
X, 72) dispose qu'il n'j aura que deux susceptores par cité. Peut-être ne 
8*agit-il là que des agents chargés de percevoir les impôts payables en or, et 
à côté desquels existaient les êusceplores des prestations en nature, les suscep^ 
tores vint, par exemple (L. 11, Cod. Just., X, 72). 

(4) Ammien Marcellin, XVII, 3 : c Inusitato exemplo id petendo Caesaf impe- 
traverat a prasfecto, ut Secundœ Belgicœ multiforinibus malis oppressas dis- 
positio sibi committeretur, ea videlicet lege, ut nec praefectianus nec prssi- 
dialis apparitor ad solvendum qnemquam urgeret. Quo levati solatio cuncti, 
quos in curam susceperat suam, nec interpeliati, ante praestitum tempus débita 
contulernnt. » 

(5) Jusqu'à ce que la ruine des curies fût définitivement consommée, Vexactio 
tribulorum a été surtout une charge curiale (L. 117, Cod. Théod., XII, 1). 
Tandis que la désignation des curiales devait, pour les fonctions ordinaires, 
se faire à tour de rôle, le choix des exaciores résultait, en Afrique et en Orient, 
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circonscription, la liste des contribuables en retard (1), liste 
qui consistait naturellement dans un extrait des quadrimens- 
irui brèves. Pour qu'il n'y eût pas de doubles perceptions, il 
fallait nécessairement que cet extrait ne contînt que les noms 
des retardataires. 

Alors commençaient les mesures d'exécution : Yexactor par- 
courait sa circonscription suivi d'une troupe dJ apparitores mis 
à sa disposition par le cornes sacrarum largitionum^ le préfet 
du prétoire ou le rector provinciâs\ et qui se livraient d'ordi- 
naire à de telles exactions que Julien fut considéré en Belgique 
comme un bienfaiteur, parce qu'il leur avait interdit l'entrée 
de cette province (2). Leur passage était quelquefois plus 
funeste aux provinciaux qu'une invasion de barbares (3). 

A partir de l'envoi des rôles à Yexactor, les possessores 
payaient leurs contributions, soit à Yexactor (i) lorsqu'il se 
présentait, soit au susceptor qui n'avait naturellement pas 
fermé son guichet. Toutes les fraudes étaient alors à craindre : 
C'était, de la part du contribuable, la présentation d'une fausse 
quittance; de la part de Yexactor ou du susceptor^ le refus de 
tenir pour valable une quittance que le contribuable avait 
régulièrement obtenue en échange d'un vjersemenl. 

Pour y obvier la loi prescrivait au contribuable, qui venait 
de recevoir une quittance du susceptor^ de la présenter au ta- 



d'une sorte d'élection faite en présence du rector provinciœ (L. 20, Cod. Théod. 
XI, 7, et L. 20, Cod. Théod., XII, 6). Une loi bien connue décide que Toxaction 
sera faite, pour les potentes^ par Vofficium du rector provinciœ; pour les per- 
sonnes possédant le sens curiale , par les curiales ; enfin pour les minores 
possessoreSt par le defemor civilalis (L. 12, Cod. Théod., XI, 7). Mais en mémo 
temps qu'on adjoignait aux exactores des apparilores appartenant aux offices 
du préfet du prétoire ou du rector provinciœ ^ on remplaçait de plus en plus 
les curiales, dans ces fonctions, par des fonctionnaires publics. Il n'est plus 
question do curiales dans la Constitution d'Anastase, de 496 (L. 9, Cod. Just., 

X, 19; comp. Godefroy, Cod. Théod., Paratitlon, XI, 7). 

(1) L. 1, Cod. Théod., XI, 7 (L. 1, Cod. Just., X. 19). 

(2) Ammien Marcellin, XVII, 3 (ci-dessus); L. 6, Cod. Théod., VIII, 8. 

(3) Zosime, IV, 32. — Les constitutions qui prescrivaient de ne recourir qu'à 
des voies d'exécution sur les biens des redevables (L. 3 et 7, Cod. Théod., 

XI, 7) sont restées lettres mortes (Baudi di Vesme, op, cit., p. 39; Henaudiére, 
De la levée de l'impôt (thèse), p. 131 et 132). 

(4) Dans une Constitution d'Anastase, le fonctionnaire chargé de la poursuite 
des contribuables en retard porto le nom de compulsor (L. 9, } 1*% Cod. Just., 
X, 19: His, Die Domànen, p. 57). 
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bulariuSj qui disposait de tous les éléments de contrôle né- 
cessaires (1). Le làbularius s'assurait que la quittance était sin- 
cère ; puis il faisait mention de sa présentation sur ses 
quadrimenstrui brèves (2), et la rendait au contribuable après 
ravoir annotée. Ce dernier était alors complètement securus; 
il était muni d'un titre authentique, auquel l'exception non 
numeratm pecunias n'était pas opposable (3). 

La quittance d'impôt se nomma d'abord cautio (4), terme 
synonyme de chirographum. Contrairement à Tancien système 
romain, d'après lequel on constatait l'accomplissement d'un 
acte juridique à l'aide d'une notifia rédigée par une main quel- 
conque et dont la valeur résidait exclusivement dans la parole 
des témoins qui s'y trouvaient nommés (5), la cautio dont il 
s'agit ici était rédigée (6) et signée'(7) par le fonctionnaire entre 
les mains duquel le payement avait été effectué ; elle procu- 
rait au contribuable la securitas, — la loi 2, God. Théod., XI, 
6, ne peut être traduite qu'en donnant à cette expression son 
sens abstrait, — ^^et, dès la fin du quatrième siècle, elle prenait 
elle-même le nom de securitas, qui devint le terme technique 
pour désigner une quittance et plus particulièrement une quit- 
tance d'impôt, ce qui n'exclut pas naturellement l'emploi des 
termes moins précis, cautio ^ apocha (8). Sous Justinien, les 
quittances d'impôt prennent indifféremment les noms de de- 
suscepta oix securitates (9). Le nom de recauta est réservé aux 



(1) L. 2, Cod. Théod., XI, 1; Karlowa, op. cit., I, p. 907. — Afin de faciliter 
le contrôle du tabularius, on avait interdit aux susceptores de déplacer, avant 
la fin de Tannée financière, ceux de leurs agents qui avaient rédigé les quit- 
tances, « qui apochas scripserunt ; » car la disparition de ces agents permettait 
plus aisément aux susceptores d'arguer de faux leurs propres quittances (L. 27, 
Cod. Théod., XII, 6). 

(2) L. 26 et 27, Cod. Théod., XII. 6; L. 2, Cod. Théod., XI, 26 (L. 2, Cod. 
Just., X, 30). 

(3) L. 5, Cod. Just., X, 22; comp. L. 14, i 1, Cod. Just., IV, 30). 

(4) L. 2, Cod. Théod., XI, 1; L. 2, Cod. Théod., XII, 6. 

(5) Brunner, Zur Rechtsgeschichte der Rômischen und Germ&nischen 
Urhunden^ p. 44 et suiv. 

(6) L. 27, Cod. Théod., XII, 6. 

(7) L. 19, Cod. Théod., XI, 1. — a Digesta signatio cum a susceptoribus 
dabitur. » 

(8) Ead. leg.; L. 26 et 27, Cod. Théod., XII, 6; L. 173, Cod. Théod., XII, 1 
(L. 1, Cod. Just., X, 22). 

(9) Nov. Just., XVII, c. 8, et CXXVIII, c. 3. 
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reçus constatant des livraisons faites, sur réquisition^ à l'auto- 
rité militaire. Le montant de ces livraisons devait se déduire 
du chiffre des contributions dues par le possessor qui avait 
subi la réquisition (1). 

De même que les ofiQ^iers qui procédaient aux réquisitions 
évitaient souvent de délivrer des recauta.{2), les susceptores 
étaient tentés de refuser aux contribuables leurs quittances, 
afin de pouvoir leur réclamer deux fois le payement de leurs 
impôts. Pour obvier à celte fraude, les empereurs avaient pres- 
crit tantôt que le payement des contributions se ferait en pré- 
sence du defensor civitatis (3), tantôt que le contribuable 
aurait la faculté de réclamer l'assistance du prœses provincisB^ 
sous une forme que la loi n'indique d'ailleurs pas d'une façon 
suffisamment précise (4). 

Il était recommandé aux contribuables de garder leurs quit- 
tances pour prouver qu'ils avaient effectué leurs prestations et 
ne pas y être contraints une seconde fois par Vexacto7\ le 
compulsor ou le discussor (5). Cependant, lorsqu'ils présen- 
taient les quittances des trois dernières années, ils étaient ré- 
putés être libérés des charges afférentes aux années antérieures, 
à moins que le contraire ne résultât des registres de compta- 
bilité ou qu'un agent de perception ou d'exécution (exactor, 
compulsor^ apparitor^ optiOy actuarius) ne prouvât, par une 
cauiio émanant d'un contribuable, que ce dernier était resté 
son débiteur à litre privé (6). 



(1) Nov. Just., CXXX, c. 3 et 7. 

(2) Ead. nov, y c. 5. 

(3)L. 19, Cod. Théod., XI. 1. 

(4) L. 32. eod. Ut, 

(5) Nov. Just, CXLYIII, c. 2, in fine. — Les discussores pouvaient être 
chargés de différentes missions, et notamment de se faire représenter les quit- 
tances d'impôt par les contribuables (L. 2 et L. 4, g 7 et 8, Cod. Just., X, 30). 

(6) L. 3, Cod. Just., X. 22. — Les ex&ciores et leurs auxiliaires avançaient 
quelquefois aux redevables tout ou partie des sommes dont ils étaient chargés 
de poursuivre le recouvrement. La créance de l'Etat devenait ainsi une créance 
privée, après avoir subi, — cela n'est pas douteux, — une forte majoration. 
Le créancier qui disposait de tous les moyens de coercition, légaux ou non, 
était en bonne situation pour se faire payer. Pour entraver ces odieuses spé- 
culations, une Constitution de Tannée 415 décida qu'en cas de remise d'arriéré 
{indulgentisL debilorum) , les dettes aiosi contractées par les contribuables 
malheureux seraient éteintes (L. 10, Cod. Théod., XI, 28). 
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La perle de sa securitas n'exposait même pas le possessor 
à payer deux fois, s'il avait eu le soin de la présenter au tabu- 
larius pour que celui-ci ftt mention du payement sur ses re- 
gistres (1). 

(I) L. 2, Cod. Théod., XI, 26 (L. 2, Cod. Just, X, 30). 



SECTION II. 
AURUM coRONARiuM (impôt payé par les curiales). 

Le rôle assigné aux curiales dans radministration du Bas- 
Empire était plutôt celui de fonctionnaires que de contribua- 
bles; dans la répartition des charges, la part qui leur incom- 
bait consistait plutôt dans l'obligation d'assurer d'fférents 
services publics que dans celle de payer des contributions. 

Bien qu'il n'entre pas dans le cadre de ce travail d'énumérer 
et d'étudier les différentes fonctions {munera) imposées aux 
curiales, dans l'intérêt de la cité ou de l'Etat, et qui entraî- 
naient généralement pour eux de grands frais et une lourde 
responsabilité pécuniaire (1), nous croyons utile de préciser la 
nature de la responsabilité qui résultait, pour les membres de 
la curie, de l'exercice des fonctions A'eœactor. 

Il n'est pas absolument exact de dire, comme Karlowa, que 
la cité, c'est-à-dire en premier lieu la curie, était responsable 
du recouvrement de la totalité des contributions qui lui étaient 
assignées (2). Nous ne parlerons pas ici des remises gracieuses 
accordées par les empereurs {indulgentia debitorum); ces fa- 
veurs exceptionnelles n'atténuent pas le principe de la respon- 
sabilité de la curie ou de ses membres. Ce que nous voulons 
marquer, c'est que la curie elle-même, considérée comme per- 
sonne juridique par opposition à chacun de ses membres, ne 



(1) Voir, sur cette question : J. Godefroy, Cod, Théod., paratiUon, XII. 1; 
Rûdiger, De curialibus imperii romani post Constantinum , p. 12 et suiv. ; 
Kuhn, Die stàdtische und bùrgerliche Verfassung des RÔmischen Reichs, I, 
p. 244; Houdoy, Le droit municipal, p. 441 et suiv.; Karlowa, Rômische Rechts- 
geschichie, I, p. 899. 

(2) Op, ciL, I, p. 900. 
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répondait pas du recouvrement de l'impôt, mais que, par un 
système de responsabilité à deux degrés, la totalité ou la pres- 
que totalité de ses membres se trouvait engagée. Voici en effet 
ce que les textes nous apprennent : 

Chaque eœactor est responsable du recouvrement des contri- 
butions afférentes à la partie du territoire de la cité qui lui est 
.assignée (l); il n'existe pas de responsabilité collective des 
eœactores de la même cité; chacun ne répond que de sa cir- 
conscription (2). Mais si Vexactor n'est pas sufiBsa.mment sol- 
vable pour payer de ses deniers le montant des contributions 
non recouvrées, tous les membres de la curie qui ont coopéré 
à sa nomination répondent, à leur tour, de la dette de leur 
élu (3). En fait, la curie presque toute entière est atteinte par 

(1) L. 18, g 26 et 27, Dig., L, 4. — La loi unique Cod. Théod., X, 25, n'est 
pas moins concluante, puisqu'elle déclare que les manœuvres frauduleuses ten- 
dant à faire bénéficier des privilèges réserves aux biens des princesses de la 
famille impériale les terres appartenant à d'autres personnes étaient sûrement 
onéreuses pour les principales, 

(2) L. 2, Cod. Théod., XI, 7; L. 186, Cod. Théod., XII, 1, et L. 16, Cod. 
Just., XI, 59. — Karlowa (op. ciL, I, p. 900, note 6) considère ces textes comme 
proscrivant d'une façon absolue la responsabilité des décurions pour le recou- 
vrement des impôts, et il en conclut que cette responsabilité dont les empe- 
reurs voulaient libérer les décurions s'est maintenue malgré la loi. A cela nous 
répondons : 1** La responsabilité des décurions s'est maintenue non pas malgré 
la loi, mais en vertu des lois citées à la note précédente; 2* La contradiction, 
sur une question aussi simple et aussi importante, de lois insérées dans les 
recueils de Justinien est absolument inadmissible. II est impossible que l'on y 
rencontre des textes établissant, et d'autres textes abolissant cette responsa- 
bilité ; 3* 11 n'est pas nécessaire, pour expliquer les lois citées par Karlowa, 
d'admettre que les décurions exerçant les fonctions d'exactores n'étaient pas 
responsables des impôts qu'ils étaient chargés de faire payer parles possessores 
de leurs circonscriptions. C'est le contraire qui résulte d'une lecture attentive 
de ces textes : la L. 2, Cod. Théod., XI, 7, dit simplement que chaque décu- 
rion ne doit être poursuivi qu'en raison des terres pour lesquelles il est con- 
tribuable (convenitur) ou de celles pour lesquelles il exerce les fonctions 
d'exactor [colligit) , qu'il ne doit donc pas être astreint à payer pour un autre 
décurion ou pour une autre circonscription {territorium)^ cette dernière expres- 
sion n'ayant jamais eu le sens de possessio. — La partie de la L. 186, Cod. 
Théod., XII, 1, non reproduite par laL. 16, Cod. Just., XI, 59, est conçue dans 
le même sens : C'est avec raison, dit-elle, que les décurions se plaignent d'être 
tonus de payer pour d'autres décurions ayant des biens dans la même -cir- 
conscription. — La même idée se retrouve, sous une autre forme, dans la 
partie de la loi 186 conservée par le Code de Justinien : Un décurion ne doit 
pas répondre des restes^ c'est-à-dire des impôts non recouvrés, afférents à une 
circonscription autre que la sienne. 

(3) L. 8 et 20, Cod. Théod., XII, 6 (L. 2 et 8, Cod. Just., X, 72). 
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ce second recours, mais la personne juridique formée par la 
réunion de tous les décurions n'est pas engagée; ce qui le 
prouve, c'est que les nouveaux décurions, ceux qui ont été 
inscrits à la curie entre l'époque de la nomination de Veœacior 
et celle où s'exercent les poursuites en responsabilité, sont à 
l'abri de ces poursuites (l). 



La ruine des curies eut pour cause initiale les spoliations 
pratiquées par Constantin au détriment des cités et au profit 
des églises (2); elle fut achevée par les charges qu'imposaient 
à leurs membres leurs multiples fonctions, en tète desquelles il 
faut citer le recouvrement des impôts. Lorsque les circonstan- 
ces l'exigeaient et que l'état des curies semblait le permettre, 
les empereurs ajoutaient d'ailleurs à ces charges le payement 
d'un impôt foncier, auquel on donna, eh raison même de son 
caractère d'imposition extraordinaire, le nom d'une ancienne 
contribution volontaire, Vau^um coronarium (3). 

Los caractères dîstinctifs de l'impôt payé par les curiales sont 
les suivants : 

1"* A la différence de l'impôt payé par les possessores^ Vau- 
rum coronarium n'est pas exigé chaque année; le préfet du 
préîoire ne peut pas, de sa propre autorité et en vertu de la 
coutume, en ordonner la levée. Les curiales ne sont soumis à 
cette descriptio que dans des circonstances exceptionnelles, 
cogentibus diversis negotiis (4), et en vertu d'un ordre de 
l'empereur (5). 



(1) L. 54, Cod. Théod., XII, l (L. 23, Cod. Just., X, 32). 

(2) Brunner, Die Erbpacht der Formelsammlungen von Angers und Tours, 
dans Zeitschvift der Savigny-Stiflung, V, germ. abt., p. 77 (P'orschungen, 
p. 669). 

(3) L'ancien aurum coronarium^ prestation d'abord volontaire, puis obliga- 
toire, avait laissé des traces au Bas-Empire : redevances payées par des chefs 
de tribus orientales en signe de soumission à l'empire (L. 6, Cod. Théod., 
XII, 13); contributions levées par les patriarches juifs sur leurs coreligionnaires 
(L. 29, Cod. Théod., XVI, 8, et L. 17, Cod. Just., I, 9); enfin, couronnes offertes 
spontanément par les curiales « amoro proprio, vel indulgentiarum Isetitià, vel 
rébus prospère gostis admoniti » (L. 4, Cod. Théod., XII, 13). 

(4) L. 173, Cod. Théod., XII. 1. 

(5) L. 1, Cod. Théod., XII, 13. — Comme le fait observer Godefroy (ad. h. 
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2® Les curiales seuls sont soumis à celte contribution (1). 
Ceux qui obtiennent la dignité sénatoriale en sont exempts (2), 
mais à la condition d'avoir rempli toutes les fonctions munici- 
pales. Lorsqu'ils sont nommés sénateurs « ante compléta mu- 
nera patriae, » ils ne jouissent pas des immunités attachées à 
cette dignité et continuent à être assujettis aux charges muni- 
cipales, jusqu'à ce qu'ils lestaient toutes remplies (3). Pendant 
cette période, ils sont naturellement astreints au payement de 
Vaurum coronarium, si une levée en est ordonnée. 

La loi 2, au titre De auro coronario, exempte de celte taxe 
les décurions « quos lex praeterita ab hac conlatione absolvit, » 
et la loi 5, au même litre (L. unie, God. Just., X, 76), 
ajoute : « Ad conlationem auri coronarii placuit neminem abs- 
que consuetudine esse cogendum. » La lex prœterita citée 
par la loi 2 paraît avoir fait place à la coutume qu'invoque, 
vingt ans plus tard, la loi 5. Nous ignorons quelles étaient les 
exemptions autorisées d'abord par la loi, puis parla coutume; 
mais nous sommes enclins à penser que l'une et l'autre se 
rapportaient aux privilèges attachés aux dignités honoraires et 
que les empereurs s'appliquaient à restreindre, sans aller toute- 
fois jusqu'à décider qu'une dignité honoraire ne dispensera ja- 
mais des charges curiales (4). 

3"* Uaurum coronarium est, comme la capitatio ou laiw- 
gatio, un impôt exclusivement foncier et qui n'atteint que les 
immeubles ruraux : a) C'est un impôt foncier, puisque la loi % 
God. Théod., XII, 13, qualifie de possessores les curiales qui 



leg,)y le membre de phrase aurum coronarium munus est voluntatis ne 
signifie pas que cette prestation est volontaire, c'est-à-dire facultative, mais 
qu'elle ne peut être exigée qu'en- vertu de la volonté du souverain. Les derniers 
mots de la même loi ne laissent aucun doute à cet égard : « Sed nostro arbi- 
trio reservari oportebit. » 

(1) L. 3, Cod. Théod., XII, 13. — Cette disposition n'est pas contredite par 
la loi 2 au même titre : le mot possessores n'est pas employé par ce dernier 
texte dans son sens technique, mais simplement dans celui de propriétaires 
fonciers; ce qui le prouve, c'est que ces possessores ne comprennent que deux 
catégories de propriétaires, les curiales et les sénateurs. 

(2) L. 2, Cod. Théod.. XII, 13. 

(3) L. 57 et 58, Cod. Théod., XII, 1. 

(4) L. 25, 26, 41 et 42. Cod. Théod., XII, 1; Edouard Cuq, Diction, des ant. 
gr. et rom., v* Honorarius, § 1"; Hegel, Geschictite der Stadtverfassung, I, 
p. 97. 



LES IMPÔTS DIRECTS SOUS LE OAS-EMPIRE ROMAIN. 75 

le payent, b) C'est un impôt sur les seuls immeubles ruraux, 
puisque, sous le nom de « descriptiones quae per singulos or- 
dines agitantur, » la loi 173, God. Théod., XII,. 1, Tassimile, 
au point de vue des règles de perception, à la lucrativa des- 
criptio, et que cette dernière taxe était perçue « pro singulis 
jugis et capitibus, » c'est-à-dire à raison du nombre de mesu* 
res de terres (1). 

4® A la différence des rôles de Id^jugatio ou de la capitatiOy 
ceux de Yaurum coronarium ne pouvaient être mis en recou- 
vrement qu'après avoir été approuvés par le rector provin- 
cix (2); mais les curiales payaient, comme les possessores, 
l'impôt en trois termes, et il leur en était donné quittance dans 
la même forme (3). 



(1) L. unie, Cod. Théod., XII, 4; F. Thibault, La lucrativa descriptio {Rev. 
hist,, 1893, p. 176). 

(2) L. 173, Cod. Théod., XII, 1 ; supra, p. 62. 

(3) Ead. leg. 



SECTION III. 

GLEBALis coLLATio et AURUM OBLATiTiuM (ioipôts payés par les 
personnes de l'ordre sénatorial). 

§ 1®'. — Glebalis collatio. 

L'ordre sénatorial constituait au Bas-Empire une noblesse, 
classe privilégiée et inutile. Cette noblesse supportait néan- 
moins diverses charges, dont la plus lourde paraît avoir été 
l'exercice d'anciennes magistratures républicaines, devenues des 
fonctions purement honorifiques, mais auxquelles était atta- 
chée l'obligation de donner des jeux dans la capitale (1). Ve- 
nait ensuite le payement de la glebalis collatio, appelée aussi 
gleba senatoria, senatorius folliSy et, par abréviation, gleba 
ou follis (2). Cette taxe consistait en un impôt foncier suscep- 
tible de prendre, en raison de sa limite minimade perception, 
le caractère d'un impôt personnel. Elle avait été créée par 
Constantin (3). En 450, Marcien 8t remise de toutes les sommes 
non recouvrées à ce titre (4), et cette mesure fut bientôt suivie 
de la suppression définitive de ia glebalis collatio (5). 

Bien que les constitutions impériales et les passages des 



(1) Cod. Théod., VI, 4; Zosime, II, 38; Kuhn, Die Stddtische und bûf-ger- 
liche Verfassung des Rômischen ReichSf I, p. 204 et suiv.; Lécrivain, Le 
sénat romain depuis Dioclétien^ p. 81. 

(2) Godcfroy, Cod. Theod., paratitlon, VI, 4. 

(3) Zosime, II, 38 : a ^ATreypà^j/aTO 6è ta; tûv XafAicpOTàTcov ouaCaç, téXo; éTciBsiç ^ 
Tivl f oXXiv auxè; ènéh\%eM 6vo(j,a. » 

(4) Nov. Martiani, II, 4. 

(5) L. 2, Cod. Just., XII, 2. — Cette loi n'est pas datée; mais comme elle est 
signée de Valentinion et de Marcien, elle ne peut pas être postérieure à 455, 
date de la mort de Valentinien. 
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écrivains relatifs à cet impôt soient assez nombreux, nous ne 
sommes qu'insuffisamment renseignés sur son taux 'et sur la 
façon dont il était perçu. 

Le texte qui affecte le plus de précision est l'article <poXiç 
d'un glossaire anonyme du dixième siècle (1), auquel il est na- 
turel d'accorder confiance, d'abord parce que son auteur dé- 
clare emprunter les renseignements qu'il donne à un ouvrage 
du philosophe Hésychius, de Milet, qui vivait vers Tsin 500 de 
notre ère, ensuite parce que l'exactitude de ses indications a 
pu être fréquemment contrôlée à l'aide de rapprochements avec 
les Basiliques. 

Le passage essentiel de cet article se traduit littéralement 
comme suit : 

« Un autre impôt appelé follis frappait, dans les villes, les maisons des 
citoyens les plus en vue , à cause de l'illustration même de leur maison ; et le 
degré do cette infortune, la plus grande pour les familles, était proportionné 
à la grandeur de leur dignité : ceux du premier rang payaient huit livres d'or, 
ceux du second quatre, et ceux du troisième deux, comme dit l'illustre Hésy- 
chius, de l'école philosophique de Milet, dans le sixième livre de sa chronique. » 

Hésychius nous fait ainsi connaître, par l'intermédiaire de 
l'auteur anonyme du glossaire byzantin, le taux de la glebalis 
collatio. Ce taux était de deux, quatre ou huit livres d'or, sui- 
vant la dignité des personnes qui s'y trouvaient assujetties, 
« TcpbçTi tJt'SY^ôoç T^ç àStoxrewç, » d'où Ton pourrait être tenté de con- 
clure que la glebalis collatio consistait en une taxe purement 
personnelle dont la quotité se serait élevée avec le rang du 
contribuable dans la société, ses échelons, au nombre de trois, 
correspondant d'ailleurs aux grandes divisions de la classe sé- 
natoriale en clarissimi, spectabiles et illustres. Mais celte con- 
clusion doit être écartée sans hésitation : La glebalis collatio 
est certainement, comme son nom l'indique du reste, un impôt 
foncier. Ce qui le prouve péremptoirement, c'est que la décla- 
ration exacte des propriétés foncières, possessiones, de chaque 
contribuable était indispensable à l'établissement du rôle et 
sanctionnée par la confiscation des biens non déclarés (2); que 
les agri deserti attribués à un personnage sénatorial à titre 



(1) Veteres glossas juviSf dans le Thésaurus juris Romani.,, Ottonis, III, 
p. 18l7 et 1818. 

(2) L. 8, Cod. Théod., VI, 2. 
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d"E7rt6oX5i étaient exempts de la glebalis coUatio (1), et qu'enfin 
cet impôt était qualifié de « glebam possessionum, non perso- 
narum (2). » 

La contradiction entre le passage emprunté à Hésychius et les 
constitutions des empereurs est, du reste, plus apparente que 
réelle : àÇtWtç n'a pas le sens concret de dignité hiérarchisée, 
mais plutôt celui de considération qui s'attache à la fortune. 
Od lit, en efi'et, dans le même texte, quelques lignes plus loin : 

« i-Tzh Y^p ^io xp^^w^ XtTpwv àpj^dfxevoç ei; ôxtà 7cp(M^£t xaxi t^v à^iav, jcal 
TY|v eÙ7top{av. . . » 

Il résulte de ces rapprochements que la glebalis collatio 
était une contribution basée sur la valeur ou le revenu des 
terres de chaque contribuable, mais que sa quotité n'était pas 
exactement proportionnée à cette valeur ou à ce revenu. Il y 
avait une catégorie de personnes particulièrement privilégiées 
dans Tordre sénatorial, qui constituait déjà une classe privilé- 
giée de la société, c'étaient les individus qui avaient une for- 
tune supérieure au chifl're à partir duquel on était taxé à rai- 
son de huit livres d'or par an. 

Au moyen de quelle unité foncière la fortune territoriale des 
membres de Tordre sénatorial était-elle évaluée? Nous con- 
naissons le nom de cette unité, follis, mais nous en ignorons 
complètement la valeur. Ce terme avait ainsi, dans le langage 
fiscal et indépendamment de ses acceptions diverses dans le 
système monétaire romain (3), deux sens bien distincts; il ser- 
vait à désigner tantôt Timpôt foncier payé par les personnes 
de la classe sénatoriale, tantôt l'unité d'après laquelle le taux 
de cet impôt était calculé; il correspondait ainsi, tour à tour, 
aux expressions capitatio et caput, jugatio eljugum. 

Nous n'avdns pas à démontrer que follis était synonyme de 
glebalis collatio, les textes sont formels à cet égard (4); mais 
nous croyons utile d'insister sur la seconde acception de ce 
terme, qui semble ne pas avoir été remarquée : La loi 8, God. 



(1) L. 19, Cod. Théod., VI, 2. — La môme immunité s'étendait aux propres 
terres des sénateurs, lorsque celles-ci avaient été abandonnées par leurs 
colons (L. 7, Cod. Thcod., XI, 1). 

(2) L. 16, Cod. Théod., VI, 2. 

(3) Mommsen, Geschichla des Rômischen MvCnzwesens, p. 838 et suiv. 

(4) Zosime, II, 38; Nov. Martiani, II, 4; L. 2, Cod. Just., XII, 2. 
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Théod., VI, 2, commence par prévoir l'hypothèse où un séna- 
teur « possessionis alicujus professionem senatui crediderit 
occulendam, » — ce quij)rouve que la déclaration avait pour 
objet, non la somme à payer comme contribution, mais les 
biens appartenant au déclarant, — puis elle ajoute : « Duorum 
vero foUium maneat cunctos indiscreta professio, » exprimant 
ainsi en folles la mesure minima de cette déclaration. Le 
follis est donc une unité servant à l'évaluation des fonds- de 
terre. 

Aux impositions de deux, quatre ou huit livres d'or indi- 
quées par Hésychius correspondaient des fortunes de deux, 
quatre ou huit folles. En effet, la loi 8'précitée nous dit que 
les sénateurs les plus, pauvres devaient déclarer au moins deux 
folles 9 tandis qu'Hésychius nous dit qu'ils devaient payer au 
moins deux livres d'or. D'un autre côté, la loi 21, God. Théod., 
VI, 4, montre que la progression fixée pour l'évaluation en 
folles de la fortune des sénateurs , « duos folles, aut quatuor, 
aut amplius, » est identique à celle du chiffre de leurs imposi- 
tions. Si l'on fait abstraction, d'une part, du minimum de 
deux livres d'or et du maximum de huit, et, d'autre part, de 
la proportionnalité défectueuse d'un impôt dont les quotités 
s'élevaient sous forme de progression géométrique (2, 4 et 8), 
on peut poser comme règle que l'unité foncière, le follis^ était 
taxée à raison d'une livre d'or. 

L'obligation de déclarer une fortune minima de deux folles 
et de payer en conséquence une contribution de deux livres 
d'or constituait une charge écrasante pour les personnes de la 
classe sénatoriale qui n'avaient pas cette fortune. Aussi le 
Sénat demanda-t-il à l'empereur et obtint-il de lui que les 
clarissimi qui étaient incapables de supporter une semblable 
charge ne fussent soumis qu'à une taxe de sept solidi par an, 
avec faculté d'en éviter le payement en renonçant à leur 
dignité (1). 



La glebalis collatio étant un impôt foncier et non une 
charge attachée à l'obtention d'une dignité ou à l'exercice 



(t) L. 10, Cod. Théod., VI, 2. 
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d'une fonction honorifique, tous les propriétaires appartenant 
à la classe sénatoriale devaient y être astreints, sans distinc- 
tion d'âge ou de sexe (1). Nous ne croyons donc pas, comme 
M. Lécrivain (2), qu'il y eût un âge*légal auquel le fils de sé- 
nateur dût faire la professio dont il est question dans la loi 8, 
God. Théod., VI, 2. A notre avis, le fils de sénateur faisait sa 
déclaration lorsque, par la mort de son père, il cessait d'être 
fils de famille; ce qui le prouve, c'est la disposition qui pré- 
voit l'abandon de leur dignité parles clarissimes qui n'avaient 
pas une fortune suffisante pour supporter l'impôt de sept so- 
lidiy disposition qui ne pouvait évidemment pas concerner les 
fils de famille n'ayant pas de revenus personnels, mais issus 
de parents très riches (3). 

La loi 17, God. Théod., VI, 2, dit : a A coUatione glebalis 
auri... ne domum quidem nostram immunem esse praecipi- 
npus. » Godefroy en a conclu que le domaine privé de l'empe- 
reur était assujetli au payement de IdL glebalis collatio. Il nous 
paraît impossible d'admettre cette conclusion. Si domus nostra 
devait être pris dans le sens de domaine^ on serait très em- 
barrassé pour lui attribuer une signification précise, car, même 
en matière domaniale , les textes emploient ce terme dans des 
acceptions bien différentes (4). Mais domus signifie aassi fa- 
mille. Or, il est très naturel que les personnages de la famille 
impériale, qui constituaient l'élite de l'aristocratie romaine, 
fussent assujettis aux impôts que payait cette aristocralie, 
tandis que le payement par l'empereur de huit livres d'or, 
pour l'ensemble des immeubles qu'il possédait dans toutes les 
parties de l'empire, eût été une contribution dérisoire. 

Les fonctionnaires de l'admi.nistration centrale qui, par suile 



(1) L. 7, Cod. Théod., VI, 2. 

(2) Op. cit., p. 12. 

(3) L. 10, Cod. Théod., VI, 2. — Les fils de famille ne pouvaient pas avoir 
de biens susceptibles d'être soumis à la glebalis collalio. Personne n'admettra 
que cet impôt pût être une charge du pécule castrense» Quant au pécule quasi 
castrense, il était précisément acquis dans des fonctions qui, — nous allons le 
voir, — faisaient bénéficier leurs titulaires de l'exemption de cette charge. 
Enfin, c'était le père de famille qui touchait les revenus du pécule adventitium : 
le fils de famille ne pouvait donc pas payer l'impôt afférent aux biens qui le 
composaient. 

(4) His, op, cit.f p. 21 et suiv. 
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d'avancements obtenus dans les scrinia, parvenaient au rang 
de clarissimi, avaient fini par se faire coilcéder Texemplion do 
la glebalis collatio (1) et même des septem solidi (2). 



Le rôle de là glebalis collatio était établi au moyen d'une 
déclaration faite dans les bureaux du Sénat et contrôlée avec 
les registres tenus dans les bureaux du palais impérial (3), et 
ces registres eux-mêmes étaient mis au courant à l'aide d'un 
état contenant les inscriptions et radiations opérées sur l'album 
des membres de l'ordre sénatorial par Vofflcium censuale, état que 
le préfet de la ville adressait tous les trois mois à l'empereur (4). 
Le recouvrement de l'impôt était effectué, suivant que les em- 
pereurs traitaient avec plus ou moins de ménagements la 
classe sénatoriale, par les censuales (5), çdiT ïofficium rectoris 
provincial ou par les curiales (6). Ces derniers paraissent avoir 
été particulièrement redoutés par les contribuables de l'ordre 
sénatorial (7) ; aussi avait-on recours à eux lorsque les restes 
à recouvrer atteignaient un chiffre inquiétant (8). 

Il n'est plus question en cette matière de quadrimenstrii 
brèves. Gomme, d'autre part, nous avons l'exemple d'exac- 
tiones opérées par des agents envoyés de la capitale dans les 
provinces (9), et qu'il est peu vraisemblable que d'aussi lon- 
gues tournées fussent-entreprises trois fois par an, nous som- 
mes portés à croire que la glebalis collatio était payable cha- 
que année en un seul terme. 

§ 2. — Aurum oblatitium. 

Uaurum oblatitium, qui paraît avoir tiré son origine de 
l'ancien aurum coronarium^ est une contribution volontaire 

(1) L. 8 et 21. Cod. Thcod., VI, 2. et L. 14, Cod. Théod., VI, 26. 

(2) L. 18. Cod. Théod., VI, 2. 

(3) L. 8, eod. Ht. 

(4) Symmaque, Epist., X, 46 (édition des Monumenta). 

(5) L. 12, eod. tit. ; Symmaque, Epist., V, 87. 

(6) L. 4, Cod. Thcod., VI, 3. 

(7) L. 2 et 3, eod, tit, 

(8) L. 4, eod. Ut.; Lécrivain, op. ci7., p. 88. 

(9) Symmaque, Epist., V, 87. 

6 



82 LES IMPÔTS DIRECTS SOUS LE BAS-EMPIRE ROMAIN. 

en apparence, forcée en fait. Le Sénat s'efforce de lui conser- 
ver son ancien caractère de spontanéité; il ne veut pas que 
Ton suppose que le souverain attendrait vainement Vohlatio 
s'il ne la réclamait impérieusement (1). Par l'organe du préfet 
de la ville, il fait ressortir avec complaisance et comme preuve 
de son dévouement à l'empereur le chiffre élevé de sa contri- 
bution (2). Ce fait paraît bien indiquer que le Sénat jouissait 
d'ure certaine latitude dans la fixation de ce chiffre. En la 
forme, l'empereur semblait s'en rapporter à la décision de la 
haute Assemblée, mais il était assuré d'avance que cette déci- 
sion serait conforme à ses désirs; en réalité, il faisait connaître 
le montant de la contribution qu'il entendait se faire allouer (3), 
sauf à accepter davantage si, par dévouement ou par servilité, 
le Sénat s'imposait volontairement au delà de ce chiffre. Aussi 
les contribuables de Tordre sénatorial considéraient-ils comme 
un véritable dégrèvement la décision par laquelle l'empereur 
fixait la somme à percevoir à un taux inférieur à celui des 
levées précédentes (4). 

Vaurum oblatitium n'était certainement pas perçu à épo- 
ques fixes, puisque Symmaque est surpris à la. campagne par 
l'annonce d'un ordre de l'empereur prescrivant une oblatio (5); 
mais il semble que la levée de cette contribution avait géné- 
ralement pour prétexte soit l'avènement d'un empereur, soit 
l'accomplissement du premier, du second, du troisième... lustre 
de son règne (6). 



(1) Symmaque, Epist., X, 6 : « Verum ne existimetur oblata fastidiose sperare, 
nisi instanter exegerit. » 

(2) Ibid., X, 13 : a ..., ut inhac solutione, quae nonnihil superioribus addidit, 
intelligas boc esse curatum , ne sub te minus posse videamur. Nam divis pa- 
rentibus tuis ob decennium singulis minor summa décréta est; etiam divus 
frater mansuetudinis tuae, cum tertium lustrum œvi imporialis exigeret, par- 
ciore munificentia honoratus adseritur. Nunc in amorem tuum studia nostra 
creverunt. Nam mille soxccntas auri libras decennalibus imperii tui festis 
devotus ordo promisit urbanis ponderibus conferendas, id est trutinae largioris 
examine. » 

(3) Ibid.t II, 57 : « Praefecti litterae ruperunt otium meum... coactu in trac- 
tatu senatum commoneri sed et oblationem faciendam scriptis secretioribus 
indicavit. Nihil publicatum, nihil lectum est. Quantitas postulatse rei excessit 
opulentiam. Re cognita vastum silentium cunctis stupor subitus imperavit. » 

(4) Symmaque, Epist. y X, 8. 

(5) Ibid., II, 57. 

(6) Dans sa lettre X, 13, précitée, Symmaque parle d'oblations « ob decen- 
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On ne trouve dans les constitutions impériales aucune pres- 
cription relative au mode de répartition de Vaurum oblatitium. 
Il n'y a pas lieu d'en être surpris, puisque cet impôt avait en 
apparence le caractère d'une contribution volontaire et que le 
soin d'en opérer la répartition ne pouvait dès lors qu'être laissé 
au Sénat. On sait seulement que les femmes y étaient assu- 
jetties comme les hommes (1). 

Quel que fût d'ailleurs son mode de répartition, il nous pa- 
raît inconlestable que cette contribution consistait en un impôt 
foncier; sans cela, on n'aurait pas pu élever la question desa- 
voir si les sénateurs domiciliés à Rome, mais ayant des passes- 
siones dans différentes provinces devaient opérer leurs verse- 
ments à Rome ou en province (2). 

Il fut décidé que les sénateurs de cette catégorie payeraient 
leurs contributions à Rome. Quant à ceux qui étaient autorisés 
à résider en province, ils payaient sur place entre les mains 
des censualeSf qui avaient d'ailleurs la faculté de réclamer, 
pour VeœactiOj le concours du rector iirovinciœ (3). 

§ 3. — Les membres de V ordre sénatorial payaient-ils 
la capitatio ou jugatio? 

Nous n'aurions pas songé à examiner celte question si elle 
n'avait été soulevée par M. Lécrivain (4) et résolue par lui, à 
notre grande surprise, dans le sens de l'affirmative. 

Toutes les dispositions relatives à la capitatio et à la jugatio 
concernent les possesso7'*es ^ classe de contribuables bien déter- 
minée, et il est impossible de concevoir en vertu de quel 
principe on en ferait application à d'autres catégories de con- 
tribuables. Nous avons vu qu'en l'absence même de superin^ 
dictio l'impôt foncier auquel étaient assujettis les possessores 



nium décréta, » puis il fait allusion à la moins grande générosité du 'Sénat, 
lorsque le père de l'empereur « tertium lustrum œvi imperialis exigerot. » 
Voy. Humbert, Dict, des anliq., V Aurum oblatitium. 

(1) Symmaque, Epist.^ X, 30 : a ...Suis quibusque temporibus a Cattianilla 
ac Severilla clarissimis feminis oblativa munera soluta constarc. » 

(2) L. 11, Cod. Théod., VI, 2. 

(3) L. 11 et 15, eod. lit. 

(4) Dp, cit., p. 82. 
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constituait une charge écrasante (1). Gomment, après avoir 
payé ce même impôt, les membres de Tordre sénatorial au- 
raient-ils pu faire face aux dépenses de la préture et acquitter 
leurs contributions spéciales? Le système de M. Lécrivain nous 
donnerait le singulier spectacle d'une aristocratie moins bien 
traitée, au point de vue fiscal, que les gens du commun. 

Aucun des deux textes sur lesquels s'appuie ce système ne 
concerne d'ailleurs la capitatio ou la jugatio. 

1** L. 14, Cod. Théod., VI, 26 : «Solum canonicae indictionis praes- 

tent tributum, » dit Cette loi, en parlant de fonctionnaires qu'elle 
exempte de différentes charges et notamment de la glehalis 
collatio. Nous reconnaissons, avec M. Lécrivain, qu'il s'agit 
bien là de fonctionnaires admis dans Tordre sénatorial et que 
par conséquent les membres de cet ordre sont soumis au tri- 
butum canonicœ indictionis. Mais la prestation désignée sous 
ce nom n'est pas l'impôt foncier payé par les possessores. Ce 
dernier impôt est désigné dans les textes sous les noms de ca- 
pitatio, de jugatio ou A'annonaria functio^ tandis que celui 
de canon est réservé, comme les expressions qui en dérivent, 
aux redevances imposées aux concessionnaires de biens du 
fisc. La loi précitée dispose donc simplement que les immu- 
nités accordées à certains fonctionnaires ne comprennent pas 
Texemption de la redevance fixée par Tacte qui leur a concédé 
des terres du fisc. En un mot, les empereurs ne poussent pas 
la générosité jusqu'à transformer le jus privatum salvo ca- 
none en jus privatum dempto canone (2). Ils ne prononcent 
pas, au profit des fonctionnaires admis dans Tordre sénatorial, 
Texemption de la capitatio ou jugatio, parce que les claris- 
simœ personœ ne payaient pas cet impôt. 

2® Lettre de Symmaque, V, 87 : « Nostrorum duritiam forre non 
possumus, qui cum reliqua superiora non exsolverint, etiam pensionem proximi 
anni ferre detractant. Idcirco quaeso, ut cum homine meo, qucm ad cxac- 
tionem nostrorum misimus, curam communicare digneris. Religiosam operam 
libenter adripias ! Grave est enim nos quidem pro agris nostris functionibus 
publiais esse munificos, actores autem locorum ne id quidem velle redhibere, 
quod sciunt per annos singulos esse solvendum. » 



(1) Vocke, Die directen Steuern der Rômer, da.ns Zeitschrifl fùrdiegesammte 
Staat8wi8senschaft, XV (1859)^ p. 688; Krakauer, Das Verpflegungswesen der 
Stadl Rorriy p. 13. 

(2) His, Die Domànen der Rômischen Kaiserzeit, p. 39 et suiv., 94 et suiv. 
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Il est bien question, dans cette lettre, de functiones publicœ 
incombant à des personnes de Tordre sénatorial; mais cette 
expression désigne certainement ici la glebalis collatio et non 
la capitatio ou la jugatio. Nous savons en effet que, lors 
qu'on jugeait nécessaire de confier à des agents plus sûrs que 
les curiales le recouvrement de l'impôt foncier dû par les |)os- 
sessores les plus puissants, c'est-à-dire par les potentes^ on 
s'adressait aux officiâtes du rector provinciœ (1). Or, Symma- 
que nous apprend que le personnage chargé d'opérer Yexactio 
parmi les membres de son ordre est un délégué du Sénat, et 
il se plaint précisément que les fonctionnaires locaux n'aient 
pas qualité pour encaisser les sommes dues par les clarissimi 
et dont ils connaissent cependant le montant annuel. 11 n'est 
donc pas ici question du recouvrement de l'impôt payé par les 
possessores^ mais de celui d'un impôt spécial aux membres de 
l'ordre sénatorial. 

(1) L. 12, Cod. Theod., XI, 7. 



SECTION IV. 

LusTRALis coLLATio OU CHRYSARGYRE (impôt payé par les 
negotiatores). 

On trouve à toutes les époques de Thistoire romaine les 
traces d'impôts indirects sur les ventes (1), impôts qui affec- 
taient souvent le caractère de droits de marché et que les au- 
leurs anciens qualifient quelquefois de portorium (2). Mais 
l'impôt direct spécial à la classe des negotiatores n'est pas an- 
térieur à Constantin (3) et a disparu en 501, sous Anastase (4). 

La lustralis collatio était imposée aussi bien aux corporatif 
qui étaient à la fois commerçants et agents auxiliaires des ser- 
vices publics, qu'aux autres négociants ou artisans (5). Le nom- 
bre de ces derniers diminuant constamment, surtout depuis 
que Ton pratiqua les enrôlements forcés dans les corpora- 
tions (6), nous sommes enclins à penser que Tabolition pro- 
noncée par Anastase eut simplement pour cause la disparition 
définitive des commerçants et artisans non incorporés, fait qui 
eut pour conséquence d'astreindre tous les negotiatores aux 
munera exigés des corporations et qui permit dès lors de ne 



(1) Gagnât, Impôts indirects chez les Romains, p. 227. 

(2) F. Thibault, Les douanes chez les Romains, p. 12 et suiv. 

(3) Zosime, II , 38 : « ...outo; [KtDVdTavTïvoç] xal x^v elaçopàv èTCTQYaye xp^'iio" "^e 
xal àpyOpou irà<Ti toi; aTravxaxoO y*)? {J-exiouffi xà; èjJiiroptaç xal xoï; èv xaï; irdXeat 
iravtir/Cav TrpoxiOsîdi, iiéxP' **' '^^^ evxgXeaxàxwv, oOôè ôuaxuxsK éxaipa; ëÇw xauxr); 
êd(Tac xfj; elaçopâ;... i» 

(4) L. unie. Cod. Just., XI, 1; Evagrius, Schol. hist. eccles., III, 39; Zonaras, 
XIV, 3; Corp. script. Hist. Byzant.y III, p. 135 : « ôa<7(JL0u 6è xoù; Oinrixdou; 
irièÇovxoç xoO ^eyoïiévou xpwaapYvpou, xat xoOxov è$éxo<]/ev. » 

(5) L. 9 et 16, Cod. Théod., XIII, 1. 

(6) Waltzing, Des Corporations professionnelles chez les Romains, II, 
p. 324 et suiv. 
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les imposer que sous celle forme. On arrivait ainsi à pratiquer 
à regard d'une nouvelle catégorie de contribuables le système 
de rimpôt unique vers lequel tendait la législation du Bas- 
Empire. 

L'expression negotiator doit être entendue dans le sens le 
plus large; elle embrassait non seulement les contribuables 
que Ton désignerait aujourd'hui sous les noms de commerçants 
et industriels, mais les banquiers et les ouvriers travaillant 
pour leur propre compte. Ces derniers, c'est-à-dire ceux qui 
gagnaient leur vie par le travail de leurs mains, « qui manu 
» victum rimantur (1), » auraient, d'après une opinion qui 
ne nous paraît pas avoir été contestée, obtenu, sous Valenti- 
nien II, l'exemption du chrysargyre (2). 

Ainsi formulée en termes généraux, cette assertion constitue 
une erreur grave. Dans le rescrit de Valenlinien, eos suivi 
d'etiam se rapporte nécessairement à colonos réi privatx vel 
ceteros rusticanos ; ce qui le prouve surabondamment, c'est 
la seconde phrase de la même loi qui, sous une autre forme, 
indique quels sont les gens ex rusticana plèbe qui seront 
considérés comme negotiatores. Or, on conçoit très bien que 
le colon qui, sur un grand domaine, exerce le métier de potier 
ou de forgeron — ce sont les exemples choisis par la consti- 
tution qui nous occupe — ne soit pas considéré comme un 
negotiator, bien qu'en fait ses camarades, affectés à la culture 
de la terre, le rémunèrent directement de son travail en argent 
ou en denrées. Ce colon est, en effet, un ouvrier du proprié- 
taire du domaine; en travaillant pour les autres colons, il tra- 
vaille pour son maître, comme l'aurait fait, à une époque anté- 
rieure, un esclave forgeron attaché à une grande exploitation 
agricole dirigée par un villicus. Dans les pays de capitatio^ il 
comptait pour son maître comme unité imposable; il eût été 
excessif de l'imposer une seconde fois pour des travaux acces- 
soires de l'exploitation du domaine auquel il était attaché, 
mais en somme nécessaires à cette exploitation. 

Toute différente était la situation do l'ouvrier libre apparte- 

(1) L. 10, Cod. Théod., XIII, 1. 

(2j Godefroy, Cod, Theod., paratitlon, XIII, 1; Serrigny, De Vimpôt des 
patentes en droit romain {Revue crit, de lég. et de jurisp,, 1861, p. 514); Hum- 
bert, Dict, des ant, grec, et rom.f v* Chrysargyrum, 
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naat à la plèbe urbaine; celui-ci Iravaillait pour sou compte, 
il n'apparteuait à aucun maître, il était un contribuable et non 
un objet imposable. La règle en vertu de laquelle le colon qui 
exerce pour son maître le métier de potier/ de forgeron , de 
maçon ou de charpentier n'était pas astreint au payement de 
Vaurum negotiatorum ne saurait lui être appliquée. La solu- 
tion que nous proposons est, d'ailleurs, confirmée par un pas- 
sage d'Evagrius où cet auteur nous montre un malheureux 
savetier levant son tranchet au ciel et jurant, à l'approche da 
terme du chrysargyre, que c'est là tout son bien (1). 

Los colons, les propriétaires fonciers, les fermiers ou con- 
cessionnaires des domaines impériaux n'étaient pas davantage 
soumis à cet impôt, lorsqu'ils vendaient les produits de leurs 
terres (2). Vendre sa récolte ou ses bestiaux est, en effet, l'exer- 
cice normal de la profession de cultivateur. 

L'exercice de ce droit et la situation particulière, au regard de 
l'impôt, des artisans appartenant à la classe des colons étaient 
des sources d'abus. Quelquefois les maîtres autorisaient leurs 
colons à tenir boutique de marchandises ne provenant pas de 
leurs domaines (3); d'autrefois, ils installaient sur leurs terres, 
comme si ceux-ci en eussent été les colons, de véritables com- 
merçants, qu'ijs couvraient ainsi d'une protection illégale^. Les 
empereurs s'appliquent à réprimer ces abus; ils décident mémo, 
dans le second cas, que le propriétaire du domaine sera per- 
sonnellement inscrit sur le rôle de la lustralis collatio (4). 

Ces dernières prescriptions montrent que, surtout à partir 
de répoque où les agglomérations rurales furent constituées 
en grands domaines {saltus^ Ae(nïOT{at, grundherrschaften), 
Texercice du commerce fut, dans les campagnes, plutôt une 
pratique frauduleuse qu'une profession avouée. Le chrysargyre 
fut, en fait, perçu exclusivement dans les villes, et l'on s'ex- 



(1) Evagrius, III, 39; Godefroy, ad. L. 1, Cod. Théod., XIII, 1. Ceci permet 
d'admettre avec Kuhn {Die slàdtische und bûrgerliche Verfassung des Rômis- 
chen Reichs f I, p. 287) que, dans le grand plan de réformes fiscales do Cons- 
tantin, la lustralis collalio a été destinée à remplacer, avec avantage sans doute 
pour le Trésor, l'ancien tribuium capilis provincial. Mais c'est évidemment à 
tort que le môme auteur mêle à cette question la capil&lio animalium. 

(2) L. 8, 10, 12 et 13, Cod. Théod., XIIJ, 1. ' 
(3)L. 10, Cod. Théod., XIII, 1. 

(4) L. 15 et 21, eod. Ut. 
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plique ainsi comment Zosime (II, 38, in fine) a pu dire que cet 
impôt avait fait émigrer la population des villes. 

* • 

La lustralis collatio se percevait, comme son nom l'indique, 
une fois par lustre, c'est-à-dire tous les cinq ans (1). Nous ne 
possédons aucun renseignement sur Timportance du produit 
de cet impôt, mais nous sommes porté à croire qu'il devait 
être relativement faible, et que, pour les negotiatores comme 
pour les curiales, les munera constituaient la principale charge 
et la functio auraria l'accessoire. Il est, en effet, de règle 
constante, en matière fiscale, que les époques de versement 
doivent être d'autant plus rapprochées que Timpôt est plus 
lourd. 

A l'inverse de ce qui se produisit pour la capitatio et la 
jugaiio, Vaurum negotiatorum ne semble pas être devenu 
coutumier ; à ce point de vue aussi, il fant le rapprocher de 
Vaurum coronarium. La formule aurum mercatoribus atque 
argentum,.. indiœimus de la Loi 6, God. Théod., XIII, 1, pa- 
raît, en effet, indiquer que les empereurs fixaient tous les cinq 
ans, suivant lés ressources que raccomplissement des munera 
paraissait laisser aux negotiatores, le montant de Timposition 
à répartir entre eux (2). 

Les textes ne nous disent pas si Tédit impérial consistait 
simplement dans la fixation de la somme totale à percevoir, 
somme dont les diverses autorités administratives auraient 
opéré la répartition entre les préfectures, les diocèses, les pro- 
vinces et les cités, ou s'il contenait lui-même cette répartition. 
Il nous suffira de remarquer que les notions que nous pos- 
sédons sur les autres impôts rendent la première hypothèse 
peu vraisemblable. 

' La répartition et le recouvrement de l'impôt étaient généra- 
lement effectués dans chaque cité par les soins de mancipes^ 
délégués des corporations, dont celles-ci étaient responsables (3). 

(1) Evagrius, UI, 39 : « touto 8' ènxh à àçdpYjTo; çopo; ipYvpo; xai XÇ^^^^ 9pCtT«iv 
TCpoaiouaa; tuokôv xàç fieivà; itcviCTYipCSaç. » 

(2) Comp., pour Vaurum coronarium y L. 173, Cod. Thcod., XII, 1 , et L. 1, 
God. Just.. X, 22. 

(3) L. 17, Cod. Théod., XIII, 1 et 29, Cod. Théod., XII, G. 

7 
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Mais celte règle n'a pas été suivie de tout temps et partout. 
Elle sera, dit la Loi 17, au titre De lustrali coUatione, suivie 
en Numidie, t sicut in omnibus fere civitatibus, » ce qui prouve 
qu'elle comportait des exceptions; les curiales, ajoute la même 
loi, cesseront d'opérer la répartition de Vaurum negotiatorum, 
d'où il résulte qu'ils Tout opérée précédemment. 

Gomment élait-il procédé à la répartition entre les contribua- 
bles d'une même cité? Les textes ne contiennent aucune règle 
à cet égard. Humbert estime que t llmpôt devait être propor- 
tionnel à la valeur des bénéfices présumés (1). » C'est évident, 
en principe; mais l'affirmation de cette vérité ne résout pas la 
question. D'après Bouchard , les répartiteurs o commençaient 
probablement par constater le capital employé aux affaires et 
par estimer la valeur du fonds de commerce (2). » Cette hypo- 
thèse ne repose sur rien ; elle surprend môme, car l'évaluation 
de fonds de commerce suppose la libre transmission de ces 
fonds et, par suite, un état de liberté commerciale, c'est-à-dire 
exactement le contraire de ce qu'accuse l'organisation sociale 
du Bas-Empire, où chacun était immobilisé dans la position 
que lui avait assignée sa naissance. 

Si la loi avait, comme en matière de capitatio y tracé une 
règle aux répartiteurs, les textes, qui contiennent quelquefois 
des détails de minime importance, la mentionneraient vraisem- 
blablement ou y feraient allusion. Ce silence nous conduit à 
penser que le législateur avait renoncé à en établir une et que 
c'est précisément cette absence de règle qui avait fait confier 
le travail si délicat de la répartition de l'impôt, non à des 
fonctionnaires, mais aux délégués des corporations, c'est-à-dire 
aux gens les mieux placés pour connaître les ressources des 
contribuables. 

Nous ne pouvons admettre, avec Karlowa (3), que les man- 
cipes élus par les corporations eussent, comme les magistrats, 
un offlcium sous leurs ordres ; mais la loi 12 au titre qui nous 
occupe et le passage précité d'Evagrius paraissent indiquer que 
les offlciales du préfet du prétoire ou du rector provinciss 



(1) Finances et comp, publ. chez les Romains, I, p. 490. 

(2) Etude sur l'adm, des finances de VEmpire romain, p. 362. 

(3) Rômische Rechtsgeschichtey l, p. 913. 
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étaient quelquefois chargés d'activer la rentrée de l'impôt. En 
cas de collusion avec un contribuable, Yeœactor était condamné 
au payement d*une amende égale au double de Timpôtdont il 
avait fait éluder le payement. 



Les constitutions déclarent que toutes les personnes qui se 
livrent au commerce doivent, sans distinction de rang ou de 
dignité, être assujetties au payement de Timpôt (1). Les fran- 
chises accordées à quelques-uns constituent une surcharge pour 
la masse des contribuables (2); personne ne doit se permettre 
d'en solliciter (3). Voici donc affirmé une fois de plus le prin- 
cipe de régalité devant l'impôt , que Ton proclame toujours, 
mais que Ton n'applique jamais. Après le principe, en effet, 
apparaissent les exceptions : 

1* Les membres du clergé « quorum nomina negotiatorum 
matricula comprehendit » sont astreints, comme les autres 
negotiatores ^ aux munera et au payement de l'impôt (4); 
mais les clercs, y compris ceux qui n'ont reçu, comme les co- 
piatse (5), que les ordres mineurs, sont exempts de ces charges, 
s'ils ne se livrent au commerce que pour gagner ce qui est 
strictement nécessaire à leur existence et à leur entretien, « si 
exiguis admodum mercimoniis tenuem sibi victum vestitumque 
conquirent (6)*. » 

L'application de cette règle laissait place à l'appréciation des 

(1) L. 6, Cod. Théod., XIII, 1. 

(2) L. 9, eod. Ht, 

(3) L. 20, Cod. Théod., XIII, 1. 

(4) L. 15, Cod. Théod., XVI, 2, et L. 16, Cod. Théod., XIII, 1. 

(5) Les copiatas ne sont pas des fossoyeurs, comme Ta cru Serrigny {loc. cit.f 
p. 514), mais des clercs. L'expression clericos qui copiaiœ appellantur (L. 1 
Cod. Théod., XIII, 1) et le passage suivant d'Epiphanius ne laissent aucun 
doute à cet égard : a Aoiiràv 8à xai xoicta^al ol xà ati>(iaTa icepiaxéXXovTeç tô&v xoi(Uii- 
jtévcDv, xai Ouptt>pot, xal if) izàdOL 6ÙTa((a » (Adversvs hœreses, III, 2, 21, in fine; 

Migne, PalroL grœcj XLII, p. 826). Les copiaiœ, clercs munis seulement des 
ordres mineurs , rendaient aux morts les derniers devoirs ; mais on n*est pas 
plus fondé à voir en eux des fossoyeurs, qu'à traduire ici OvpupoC par gardiens 
d'habitations. Quant au commerce qu'ils exerçaient et qui, ie premier, fut 
^'objet d'une immunité fiscale (L. 1 précitée), nous sommes portés à croire qu'il 
consistait dans la fourniture du matériel nécessaire aux cérémonies funèbres* 

(6) L. 15, Cod. Théod., XVI, 2. 
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agents du fisc el, par suite ^ à Tarbitraire et aux abus. La loi 
se substituant sans doute à Tusage lui donna une forme plus 
précise. L'immunité fut limitée en lUyrie et en Italie à dix 
solidi et en Gaule à quinze : « ... clerici tamen intra Illyricum 
et Italiam in dénis solidis, intra Gallias in quinis dénis solidis 
immunem usum conversationis exerceant (1). » Gomment 
faut-ii entendre cette disposition? Nous serions très embar- 
rassé, si elle était isolée ; mais nous trouvons, toujours au titre 
De lustrali collatione, des prescriptions analogues (L. 7 et 14) 
dont il est utile de rapprocher la loi 21. La loi 14 est relative 
à des vétérans auxquels est accordée u quindecim soiidorum 
in mercimoniis omnibus immuni tatem (2). » Gette expression 
est plus précise que celle de la loi 11. L'immunité a pour 
objet une certaine quantité de marchandises, d'où nous con- 
cluons qu'elle n'était accordée qu'aux individus qui n'avaient 
pas plus de quinze solidi de marchandises dans leur boutique 
ou sur la voiture avec laquelle ils parcouraient les villagesi» au 
moment où s'exerçait le contrôle des agents du fisc. Au sur* 
plus, la loi 21 qualifie le commerçant de « possessor rerum 
quae lustralis auri coUatione tenentur obnoxiae, » ce qui prouve 
que c'est bien la possession de marchandises, — d'une valeur 
supérieure à la limite de tolérance, s'il s'agit d'un privilégié, — 
qui motive la perception de l'impôt (3). 

(1)L. 11, Cod. Théod., XIII, 1. 

(1) La loi 7, qui est malboureusement incomplète , est rédigée à peu prés 
dans les mêmes termes. Nous renonçons à trouver la signification du mot 
vaLQinadf mais nous repoussons absolument l'explication de Godefroy (ad. h, 
leg.)^ qui en fait un nom de nombre. Vaginx ne peut représenter ici qu'un 
objet ou un assortiment d'objets dont les vétérans avaient coutume de faire le 
commerce; il est en effet suivi du mot preiium^ qui écarte l'idée de nom de 
nombre. On conçoit qu'une exemption d'.impôt soit accordée jusqu'à concur- 
rence du prtjc de tel objet, ou jusqu'à quinze solidi ^ par exemple, mais non 
jusqu'au prix de quinze solidi, — Le même texte dispose, en outre, que cette 
immunité limitée resterait acquise aux vétérans, alors même qu'ils feraient le 
commerce d'autres marchandises, c etiamsi aliis mercimoniis studere vi- 
deantur. » Il était donc question d'une certaine marchandise dans le membre 
de phrase précédent. 

(3) On pourrait être tenté de généraliser l'application de cette règle et d'en 
conclure que l'impôt était réparti entre les negoliatores proportionnellement à 
la valeur des marchandises qu'ils avaient en magasin. Gette conclusion ne 
serait pas logique. La valeur des objets existant dans une petite boutique, sur 
la voiture ou dans le ballot d'un marchand ambulant peut permettre d'appré- 
cier l'importance de son commerce; mais ce procédé d'évaluation serait abso- 
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2** Les empereurs ont, par tous les moyens, incité les vété- 
rans à se livrer à une occupation honnête plutôt qu'au brigan- 
dage. Ceux qui préféraient le commerce à la culture des terres 
abandonnées, qui leur étaient concédées en exemption de toute 
contribution et même avec des subventions (1), bénéficiaient 
de l'immunité de toutes les taxes qui pèsen4i sur les boutiquiers 
et les colporteurs, droits de marché (2), portoria (3) et même 
chrysargyre. Pour ce dernier impôt, la franchise, d'abord limi- 
tée à cent folles (4), soit huit solidi et hiiitst/tgî^â?, fut»ensuite 
portée à quinze solidi (5). 

3** Entre autres faveurs ^ les navicularii étaient, sans res- 
triction, exempts de la lustralis collatio (6). 

4<* Les professeurs de peiature, a pourvu qu'ils fussent li- 
bres, » étaient l'objet d'immunités de toutes sortes; parmi 
celles-ci figurait l'exemption de la negotiatorum collatio^ à la 
condition qu'ils ne vendissent que leurs propres œuvres (7). 

5** Enfin, lorsqu'une administration municipale, ordo civi- 
tatis, exploitait une industrie ou un commerce, elle était 
exempte du chrysargyre; mais cette immunité ne s'étendait 
pas aux curiales s' adonnant individuellement au commerce (8). 



Jument inexact pour les maisons importantes. Nous croyons inutile d'insister 
sur ce point. 

(1) L. 3. Cod. Théod., VII, 20. 

(2) L. 2, eod. Ht., et L. l, § 4, Cod. Just., XII, 46. 

(3) L. 2, Cod. Théod., eod, tit., et L. 1, § 3 et 5, Cod. Just, eod, tit.; 
F. Thibault, Les douanes chez les Romains ^ p. 86. 

(4) L. 3, Cod. Théod., VII. 20; comp. L. 2 et 7, Cod. Théod.,. XIII, 1. 

(5) L. 14, Cod. Théod., XIII, 1. 

(6) L. 16, Cod. Théod., XIII, 5. 

(7) L. 4, Cod. Théod., XIII, 4; supra, p. 20. 

(8) L. 50, Cod. Théod., XII, 1, et L. 4, Cod. Théod., XIII, 1. 



SECTION V. 

DISPOSITIONS COMMUNES A PLUSIEURS CATEGORIES DE CONTRI- 
BUABLES. 

§ !•'. — Contributions extraordinaires. 

I. SupeHndictiones. — Nous avons vu plus haut, p. 48, 
que chaque préfecture avait son budget particulier, géré par le 
préfet du prétoire. Quand le produit normal de Timpôt semblait 
ne pas devoir permettre de faire face aux dépenses, le préfet 
du prétoire demandait à Tempereur {4-uguste ou César) l'au- 
torisalion de procéder à une levée extraordinaire (1). 

Depuis les réformes de Constantin jusqu'à la fin du quatrième 
siècle, le superindictum n'a été qu'une aggravation de la ca- 
pitatio ou de la jugatio. On peut donc avec Humberl (2) le 
comparer, pour cette période, à « une sorte de centimes addi- 
tionnels. » Les terres de la Res privata et les fundi patri- 
moniales^ quel que soit leur mode d'exploitation, en sont 
exempts (3). Il faut, disent les constitutions, ménager les forces 
productrices (4) et ne rien leur imposer au delà du canon (5). 
Mais une loi de 398 (6), qui remet en vigueur un édit de Va- 



(1) L. unie. Cod. Théod., XI, 6 (L. unie. Cod. Just., X, 18); Ammien Mar- 
cellin, XVII, 3. -- Pendant la plus grande partie du quatrième siècle, les pré- 
fets du prétoire eurent, en cas d'urgence, le droit d'ordonner une superindiclxo , 
à charge toutefois d'en référer immédiatement à l'empereur (L. 7 et 11 , Cod. 
Théod., XI, 16). 

(2) Essai sur les fin. et la compl, publ, chez les Romains, I, p. 479. 

(3) L. 1, 2, 5, 9, 13, 17, 20, Cod. Théod., XI, 16. 

(4) L. 9, eod. Ht. 

(5) L. 2, eod. tit. . 

(6) L. 4, Cod. Théod., XI, 19. 
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lentiniea, nous apprend que cet empereur avait ordonné, à 
Toccasion, semble-t-il, des expéditions d'IUyrie, que les délen- 
teurs de terres domaniales payassent, avec une réduction de 
moitié, les contributions extraordinaires imposées aux posses- 
sores. La Loi I, God. Tliéod., XI, 16, prouve que, dès 319, 
l'administration provinciale avait tenté de faire participer à ces 
contributions les personnes auxquelles avaient été concédées 
les terres dont il s'agit. Il avait donc fallu près d'un siècle 
d'ejfforts pour obtenir que cette participation leur fût impo- 
sée. 

Mais, une fois mis en échec, le principe en vertu duquel les 
terres domaniales n'étaient pas soumises aux superindictiones 
ne tarda pas à disparaître pour faire place au principe con- 
traire : En 416, il est définitivement réglé que tous les déten- 
teurs de biens fonds, « omnes omnîno quocumque titulo pos- 
» sidentes, » sont atteints par les superindictiones (1), Quel 
que soit le tikre de sa concession, aucun possesseur de terres 
du domaine impérial n'en est exempt. Cette règle ne s'ap- 
pliquait cependant pas aux prœdia domus divinœ dont les re- 
venus étaient affectés à l'entretien de la Cour et qui continuèrent 
à jouir d'une immunité complète en matière de contributions 
extraordinaires (2). 

En même temps qu^elles étaient imposées aux concession- 
naires de terres domaniales, •les superindictiones s'étendaient 
aux propriétaires fonciers autres que ceux appartenant à la 
classe des possessores, c'est-à-dire aux curiales et aux clarissi- 
mes. Nous ne connaissons aucun texte qui vise spécialement 
les curiales, mais il serait invraisemblable qu'ils eussent été 
exempts d'une charge qui atteignait, d'une façon générale, tous 
les détenteurs de biens fonds, y compris les clarissimes. Quant 
à ces derniers, les textes nous fournissent a contrario la preuve 
qu'ils acquittaient, en principe, le super indictum^ puisque des 
exemptions spéciales y étaient stipulées en faveur des illus- 
tres (3) et de certaines catégories de fonctionnaires du palais 



(1) L. 2, Cod. Théod., XI, 5 (L. 1, Cod. Just., X, 17). 

(2) L. 5, Cod. Just., XI, 75. — Sur les praddia, domus divinœ^ voir His, 
op, cit.f p. 28, 75 et suiv. 

(3) L. 23, Cod. Théod., XI, 16 (L. 16, Cod. Just., X, 48). 
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{decuiHones nostri palatii, silentiarii (1), militantes in scri- 
niis palatit) (2) qui avaient rang de clarissimes. 

Les biens de TEglise bénéficiaient, à cet égard, d'une immu- 
nité complète (3). 

Selon Vocke (4), la contribution foncière ordinaire, qui avait 
pris un caractère coutumier, affectait la forme d'un impôt de 
quotité, tandis que le superindictum apparaissait comme un 
impôt de répartition. Cette distinction est simplement le ré- 
sultat d'une confusion entre les systèmes correspondant à 
deux périodes que nous avons étudiées plus haut (p. 48 et 
suiv.). La Loi 4, God. Théod., XI, 16, qui date de 328, règle 
le mode de répartition des contributions extraordinaires dans 
des termes identiques à ceux qu'emploie le rescrit de Goos- 
lantin, de 336, relatif à la capitatio. Les deux taxes avaient, 
au quatrième siècle, le même caractère, celui d'impôt de ré- 
partition. A l'époque de Justinien et même au cinquième siècle, 
la contribution des possessores est devenue un impôt de quo- 
tité, et il est bien diflBcile d'admettre que le superindictum ne 
l'ait pas suivie dans sa transformation, lorsque Ton constate 
que les rédacteurs du Gode de Justinien ont eu soin, en re- 
cueillant la loi précitée de 328, d'en retrancher tout ce qui 
concernait le modus adscriptionis en usage à cette époque (5). 

Quant à la rédaction des rôles, elle n'ptait pas, au quatrième 
siècle du moins, confiée aux mêmes agents pour les impôts 
ordinaires et extraordinaires. Les principales, qui étaient char- 
gés de dresser les rôles de la capitatio ou de IdLJugatio, étaient, 
au contraire, écartés, comme suspects, du travail de répartition 
du superindictum (6); le rector provincial devait l'accomplir 
avec le concours de son offlcium^ « ne libidini et commode 
potiorum multitude mediocrium subjecta gravibus et iniquissi- 
mis adficiatur injuriis (7). » 

Gette différence de procédé a très vraisemblablement disparu 

(1) L. 4, Cod. Théod., VI, 23 (L. 3, Cod. Just.. XII, 16). 

(2) L. 14, Cod. Théod., VI, 26 (L. 4, Cod. Just., XII, 19). 

(3) L. 21, Cod. Théod.. XI, 16. 

(4) Die direclen Steuern der Rômer, dans Zeilschrifi fur die gesammie 
Staatswissenschaft, XV (1859), p. 691. 

(5) L. 1, Cod. Just., XI, 48. 

(6) L. 4, Cod. Théod., XI, 16. 

(7) L. 3, Cod. Théod.j XI, 16. 
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avec le syslème de répartilion qui l'avait provoquée. Les textes 
qui interdisent de confier aux principales la rédaction des rôles 
(le la superindictio n'ont pas, en efifet, été reproduits au Gode 
de Justinien.* La surveillance plus active exercée par les agents 
du pouvoir central sur ce travail avait peut-être atténué les 
inconvénients qui résultaient autrefois de la partialité et de la 
vénalité des principales. 

Le superindictum était réparti entre tous les contribuables 
au prorata du nombre de capita ou de juga qu'ils possédaient, 
mais son recouvrement s'opérait en commençant par les plus 
riches (1). 

II. Autres contributions extraordinaires. — (a) Tout ce 
qui précède nous a permis de constater qu'auBas-Empire Tim- 
. pôt foncier avait exclusivement pour assiette la propriété ru- 
rale. Dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, les 
prxdia urbana ont cependant été imposés; une constitution 
d'Houorius,. datée de Tan 400, en fournit un exemple (2) .: Dans 
toutes les villes autres que Rome, « quam ab hujusmodi mu- 
nere reverentia proprise majestatis excusât, » les propriétaires 
d'immeubles urbains furent assujettis à une taxe égale au re- 
venu d'une année, et comme ce revenu pouvait varier d'un an 
à l'autre, l'impôt fut exactement fixé au prix de location de 
ces immeubles pendant la troisième année de Tindiction. En 
cas d'absence du propriétaire, le payement de la contribution 
pouvait être réclamé directement au locataire qui en imputait 
le montant sur son loyer. 

(6) Zosimn (3) nous apprend qu'une forte contribution de 
guerre ayant été imposée à la ville de Rome, dont le Trésor 
était vide, on dut, pour en assurer le payement, la répartir 
entre tous les sénateurs proportionnellement à la valeur de 
leurs biens. 

Ces deux exemples de contributions anormales montrent que 

(1) L. 4, eod. HL 

(2) L. 3, Cod. Théod., XI, 20 ; Monnier, loc, cit., p. 506. — Quant à Texpres- 
sion clomus employée par la loi 2, Cod. Théod., XI, 5, nous ne croyons pas 
qu'elle puisse désigner des prœdia urbana : les concessions faites jure emphy- 
ieutico ou privato jure ne concernent en effet que les biens susceptibles de 
produire des annonariœ species, c'est-à-dire les immeubles ruraux. 

(3) V, 41 : « Oyx ôvTwv 5è x^ nÔXn SY]{jio(Tt(ov /p^ipiàTcov , izdaa ^v àvàYXT) toÏç àizh 
TÎic yt^ov<jiaij 6aoi xà; oùaCa; eTxov, èx xaTaypaç^ç xauxTjv Ouoaxîivai xi^v elaçopâv. » 
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si radcninistration impériale se bornait d'ordinaire à recom- 
mander plaloniqiiement à ses agents de ne pas surcharger les 
pauvres au profit des patentes^ elle savait, en cas de besoin 
urgent, prendre l'argent où il se trouvait. 

§ 2. — Âdœratio. 

Vadœratio est, comme le nom l'indique, la substitution 
d'un payement en or ou en argent à une prestation qui, d'après 
la loi , devrait être efi'ectuée en nature. Elle se présente dans 
les textes sous deux aspects bien différents : i® allocation aux 
troupes d'une somme d'argent pour tenir lieu de rations ou de 
fournitures auxquelles elles ont droit; 2*> payement en numé- 
raire de la valeur d'une contribution normalement exigible en 
nature. 

Dans une étude sur les impôts, nous n'avons pas à nous 
occuper de Y âdœratio sous sa première forme, la seule dont 
il soit d'ailleurs question dans le iiive De erogatione militaris 
annonsB du Code Théodosien et du Code de Justinien. 

Contrairement à une opinion qui, jusqu'ici, ne nous paraît 
pas avoir été contestée (1), Y âdœratio, sous sa seconde forme, 
n'a jamais été admise en matière d'impôts ou, plus exacte- 
ment, en matière de capitatio ou jugatio, car il ne pouvait 
pas être question d'opérations de ce genre à l'égard des autres 
impôts directs {aurum coronarium^ glebalis collatiOy aurum 
oblatitiuniy lustralis collatio) qui étaient toujours payables en 
numéraire. La plupart des textes qui l'interdisent sont conçus 
en termes très généraux, s'appliquant aussi bien aux impôts 
qu'aux redevances exigibles des détenteurs de terres du do- 
maine impérial (2). Le seul texte (L. 37, Cod. Théod., XI, 1) 
qui établisse, en vue d'une situation d'ailleurs exceptionnelle, 
une sorte de réglementation de Y âdœratio, concerne exclusi- 
vement les redevances dont il s'agit. Nous aurons l'occasion 



(1) Walter, Geschichle des Rômischen Rechts, I, n« 408; Bethmann-HoUweg, 
Der Rômische Civilprozess ^ III, p. 70; Krakauer, Das Verpflegungs-wesen der 
Stadt Rom, p. 9 et 15; Karlowa, op. cit.^ I, p. 874; Humbert, Dict. des anliq., 
V* Adœratio. 

(2) L. 8, Cod. Théod., XI, 1 ; L. 1, 2, 4 et 5, Cod. Théod., XI, 2 ; L. 5, Cod. 
Théod., XIV, 15. 
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de montrer, plus loin, que l'expression tributa, que Ton ren- 
contre dans ce texte, s'emploie aussi bien pour désigner les 
revenus domaniaux que l'impôt direct. Mais le caractère indi- 
viduel des faveurs, dont l'empereur ordonne le maintien ou la 
suppression , est une preuve qu'il s'agit ici de redevances et 
non de l'impôt direct. Nous avons insisté sur ce point en étu- 
diant la Loi 6, Cod. Théod., XI, 20 (1), qui applique précisé- 
naent l'expression adœrata levius à des biens domaniaux. 

Quant à la Loi 30, Cod. Théod., XI, 1, qui indique, en les 
rapportant, que des particuliers avaient obtenu des autorisa- 
tions d'adœratiOf elle présente de ses premiers mots, super 
mutando canone, l'empreinte d'une disposition relative aux 
domaines impériaux. 

Au surplus, il est aisé de justifier a priori la différence, 
que nous venons de signaler à l'aide des textes, entre la situa- 
tion des détenteurs de terres domaniales, qui sont assujettis à 
des redevances, et celle des propriétaires fonciers, qui payent 
l'impôt. 

En raison de son caractère contractuel, la redevance, canorij 
était fixe aussi bien dans sa forme que dans son taux. Lors-^^ 
qu'elle devait être fournie en nature et que l'administration 
avait plutôt besoin d'argent que d'approvisionnements, celle-ci 
ne pouvait, sans modifier les conditions de la concession, 
exiger, au lieu des prestations en nature, la valeur de ces der- 
nières, mais elle permettait au concessionnaire de se libérer 
en argent; c'est ce que certains textes appellent licentia apo- 
chandi (2). Quelquefois cette opération cachait une réduction 
de charges pour le détenteur de terres domaniales; on disait 
alors que ces terres étaient adaerata levius. 

En matière d'impôts, au contraire, l'autorité administrative 
fixait, chaque année, suivant les besoins du Trésor et du ser- 
vice de l'annone, la forme des prestations à effectuer (3). La 
faculté pour les contribuables de convertir en argent les pres- 

(1) Supra, p. 12. 

(2) L. 1 et 2. Cod. Théod., XI, 2. 

(3) Supra, p. 48 et suiv. — Cette règle était notamment suivie à Tégard do 
la collatio œris. Lorsque les ateliers impériaux étaient suffisamment pourvus de 
cette matière, l'autorité administrative décidait que l'équivalent de la prestation 
serait exigé en numéraire. Il n'y avait pas là, pour les contribuables, licentia 
apochandi (L. 3, Cod, Théod., XI, 21). 
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tations qu'il avait été jugé nécessaire d'ordonDer en nature 
aurait invariablement jeté le trouble dans tous les services pu- 
blics; les contribuables ne pouvaient même pas songer à la 
demander. 

Vadœratio était quelquefois permise aux clarissimes soumis 
à la praBbitio tironum (1) ou à la collatio equorum (2). Mais 
cette matière touche plutôt à l'organisation militaire qu'au 
système fiscal. 

Par dérogation à la règle que nous venons de formuler, les 
possessores de la région chargée de Tapprovisionnement de 
Rome en viande de porc étaient autorisés à substituer à celte 
prestation un payement en numéraire calculé d'après des éva- 
luations officielles. Cette adxratio exceptionnelle était motivée 
par les fraudes auxquelles se livraient les suarii en procédant 
à la pesée des porcs ; elle constituait, en somme, un moyen 
mis à la disposition des contribuables pour leur permettre de 
résister aux exaclions dont ils étaient souvent victimes (3). De 
toute façon , les porcs élevés dans la région suburbaine rece- 
vaient leur destination, qui était l'approvisionnement de Rome, 
puisque la corporation des suarii avait le monopole de leur 
"commerce (4). 

§ 3. — Remises d'impôt (Indulgentiae debitorum). 

I/Etat vient en aide aux contribuables malheureux, soit en 
réduisant pour l'avenir le montant de leurs charges, soit en 
leur accordant la remise de l'arriéré de leurs impositions. 

I. Réduction de Virnpôt. — Il s'agit ici non des dégrève- 
ments généraux, qui sont la conséquence d'une bonne admi- 
nistration, comme celle de Julien dans la préfecture des Gau- 
les, mais de mesures locales imposées par des circonstances 
particulières et indépendantes de la bonne ou de la mauvaise 
gestion des affaires publiques. Les formes dans lesquelles ces 
dégrèvements locaux étaient accordés différaient suivant les 
circonstances qui en étaient la cause : 

(1) L. 13 et 14, Cod. Théod., VII, 13. 
.(2) L. 3, Cod. Théod., XI, 17. 

(3) L. 2 et 3, Cod. Théod., XIV, 4. 

(4) Krakauer, op, ciL^ p. 46 et suiv. 
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a) Nous avons vu plus haut (p. 54 et suiv.), en analy- 
sant un passage du panégyrique de Constantin par Ëumène, 
que cet empereur ayant reconnu que les terres des Eduens 
étaient moins fertiles que celles des autres régions de la 
Gaule et que leurs possesseurs étaient par conséquent inca- 
pables de payer la taxe normale imposée par tète d'ouvrier 
agricole, décida que cette cité ne serait taxée qu'à raison de 
25,000 unités, alors qu'elle en comprenait en réalité 32,000. 
Bien qu'il soit peu vraisemblable qu'aucune autre cité ne se 
soit irouvée dans la même situation que celle des Eduens, 
l'histoire ne nous fournit aucun autre exemple du procédé 
décrit par Eumène. Il est à remarquer, du reste, que les ques- 
tions de cette nature durent être réglées dans les premières 
années qui suivirent les réformes de Constantin, puisqu'elles 
étaient provoquées par ces réformes. 

6) Lorsque, par suite de l'appauvrissement des propriétaires 
fonciers et de la désertion des colons, une province arrivait à 
comprendre une quantité considérable de terres incultes, l'em- 
pereur o: donnait une inspectio et, à la suiie de cette opéra- 
tion, faisait rayer des libri censuales ou polyptici toutes les 
propriétés devenues improductives (1). Le rôle des contribu- 
tions de la province se trouvait déchargé d'un nombre d'unités 
imposables correspondant exactement à l'importance des radia- 
tions opérées. L'édit qui ordonnait cette mesure menlionnait 
quelquefois, à côté du chijffre des radiations, celui des unités 
foncières restant imposables (2). • 

c) Après une invasion des barbares dans une contrée de 
l'empire, ce n'était plus tel ou tel fonds de terre qui avait cessé 
d'être productif, c'étaient des provinces entières qui étaient 
appauvries au point de ne pouvoir désormais payer qu'une 
très faible partie de leurs anciennes contributions. Dans ce cas, 
l'empereur décidait, sur le rapport des inspectores et des per- 
œquatores envoyés sur les lieux, que tous les impôts fonciers 
de telle province seraient réduits au cinquième, au septième, 
au neuvième de leur taux antérieur (3). La mesure s'appliquait 



(1) L. 2 et 13, Cod. Théod.. XI, 28. 

(2) L. 13. cod. lit. 

(3) L. 7 et 12, Cod. Théod., XI, 28. — Ces textes sont antérieurs à la réformé 
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non seulement à Timpôl payé par les possessores {censuales 
funcHones)^ mais à toutes les prestations foncières (1). Nous 
allons voir qu*on agissait de même à Tégard de l'arriéré des 
contributions. 

II. Remise de V arriéré (Indulgentia reliquorum), — La 
fréquence des remises d'impôts arriérés, mesures qui d'ailleurs 
ne profitaient jamais aux contribuables les plus pauvres et 
les plus dignes d'intérêt (2), suffirait, à défaut d'autres preu- 
ves, à montrer combien était profond le désordre qui régnait 
au Bas-Empire dans Tadministration des finances. 

Des décisions impériales^ prises sous forme de rescrits adres- 
sés au préfet ou au vicaire de la circonscription intéressée, ac- 
cordaient des remises tantôt complètes des impôts arriérés (3), 
tantôt limitées à une certaine période, « jusqu'à telle indic- 
tion (4), » ou bien, « depuis telle indiction ou depuis tel con- 
sulat, jusqu'à telle indiclion (5), » formules qui réservaient la 
poursuite de l'arriéré afférent aux dernières années. 

Ces remises s'appliquaient non seulement aux impôts pro- 
prement dits, dus par les possessores, les curiales (6) ou les 
sénateurs (7), mais aux redevances exigibles des personnes qui 
détenaient, à un litre quelconque, des terres du domaine impé- 
rial (8). En vertu d'une disposition spéciale de la loi, elles an- 
nulaient, en même temps que la créance de TEtat, les créances 
privées que les exactores ou leurs auxiliaires s'étaient fait re- 
connaître par .les contribuables, sous prétexte d'avances faites 
à leur profit (9). 



du système de répartition que nous avons signalée plus haut (p. 56). Le dégrè- 
vement s*opérait donc, en ce qui concerne du moins la jugatio et la capitatio, 
par une réduction de la part contributive de la province intéressée. 

(1) L. 12, Cod. Théod., XI. 28. — Cette explication , qui nous paraît très 
simple, dispense de faire subir au texte cité l'une des nombreuses corrections 
proposées par Godefroy. 

(2) Ammien Marcellin, XVI, 5. 

(3) L. 1 et 5, Cod. Théod., XI, 28. 

(4) L. 3, 6 et 8, Cod. Théod., XI, 28. 
{h) L. 9, eod. HL 

(6) L. 3 et 16, eod. Ht. 

(7) L. 4, eod. Ht.; Nov. Marciani. Il, g 4. 

(8) L. 9 et 16, eod. tit, 

(9) L. 10, Cod. Théod., XI, 28; Nov. Marciani, II, § 2; Nov. Majoriani , IV, 
I 1 ; supra, p. 69, note 6. 
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m. Brûlement des titres de perception. — Ce n'est pas tou- 
jours aux mêmes documents que font allusion les rescrits im- 
périaux qui ordonnent cette mesure : 

a) Lorsque Ton avait procédé à une re vision de Tétat des 
propriétés foncières d'une province, ^fln de ne plus taxer in- 
justement, et inutilement d'ailleurs, les terres abandonnées par 
leurs colons et devenues improductives {squalida loca), de 
nouvelles matrices de rôles étaient établies (1). C'étaient alors 
les anciennes matrices (polyptici publici/libri censuales) que, 
sous le nom de chartœ descriptionis , Toa prescrivait de dé- 
truire (2). 

b) Lorsque au contraire l'empereur accordait simplement la 
remise de l'arriéré sans faire procéder à une nouvelle descrip- 
tion on ne détruisait que les documents « quibus debila publica 
continentur, » c'est-à-dire les extraits des quadrimenstrui brè- 
ves remis aux eœactores pour le recouvrement des contribu- 
tions qui n'avaient pas été payées « an te praestitum tempus (3). » 

(1) L. 12 et 13, Cod. Théod., XI, 28. 

(2) L. 2, eod. lit. 

(3) L. 3. 6 et 14, Cod. Théod., XI, 28; supra, p. 66-67. 



SECTION VI. 

SITUATION DES TERRES DOMANIALES AU REGARD DE l'iMPÔT. 

Nous n'aurons à examiner sous ce Litre qu'une seule ques- 
tion : Les détenteurs de terres domaniales étaient-ils tenus, en 
raison de ces terres, non seulement au payement d'une rede- 
vance {canon, pensio), mais encore à celui de l'impôt foncier, 
c'est-à-dire de Idijugatio ou capitatio, lorsqu'ils appartenaient 
à la classe des possessores? 

Cette question, qui aurait dû ne pas se poser, avait été 
écartée par Kuhn comme elle le méritait : « Malgré les expres- 
sions tributa et canonem, salvo scilicet canone et tributariis 
collationibus, je considère comme inadmissible, » dit cet au- 
teur, « que les fundi emphyteutici payassent Timpôt foncier 
indépendamment du canon (i), » et il ajoute, quelques lignes 
plus loin : « Dieser [canon] scheint bei Erbgiiter als dieselbe 
Slelle einnehmend, wie die Grundsteuer bei andern Glilern , 
betrachtetzu sein. » En d'autres termes, les biens domaniaux, 
dont Kuhn recherche le type dans les fundi emphyteutici^ ac- 
quittaient une redevance de forme conventionnelle, tandis que 
les terres appartenant en prQpre à des particuliers payaient 
l'impôt foncier. 

Cette opinion a été récemment combattue par deux autours 
qui, ayant limité leurs travaux à l'étude du régime des terres 

(l) Die siàdtische und bûrgerliche Verfassung, I, p. 275. — C'est avec raison 
que Kuhn ne s'est pas laissé arrêter par le mot tribula accolé à celui de canon. 
Cette expression, en effet, n'a pas un sens technique au Bas-Empire. Les cons- 
titutions impériales en font rarement usage. A côté de textes dans lesquels il 
est difficile de savoir si elle s'applique au canon plutôt qu'à l'impôt , ou aux 
deux indifféremment, les lois 28, 31 et 37, Cod. Théod., XI, 1, l'emploient cer- 
tainement dans le sens de redevance domaniale. 
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domaniales, ont constamment confondu les redevances avec 
rimpôt et désigné celui-ci sous des termes impropres. 

M, Wiart, le premier dans l'ordre chronologique, recoanatt 
que « les fundi rei privatas {fiindi rei privatm proprement 
dits et fundi rei dominicse) étaient exempts du tributum (1); » 
mais il croit trouver dans des textes la preuve que les fundi 
patrimoniales étaient soumis à la jugatio terrena et à l'an- 
none (2). 

M. His va plus loin : Selon lui , la res privata a été 
exemptée de Timpôt foncier jusque vers la fin du. quatrième 
siècle, mais elle y a été soumise à partir de cette époque. 
Quant aux fundi patrimoniales , ils auraient été tout naturel- 
lement imposables comme propriétés privées de l'empereur (3). 

Cette opinion pourrait être rejetée a priori pour les motifs 
suivants : 

l** L'empereur n'appartenant ni à la classe des possessor-es 
ni à celle des curiales, ses terres n'auraient pu être soumises 
ni à la capitatio ou Jugatio, ni à ïaurum coronarium. 
Quant à la glebalis collatio, nous avons déjà montré {supra, 
p. 80) qu'elle aurait constitué pour lui une contribution dé- 
risoire. 

2** Les saltus, grands domaines de la res privata, n'étaient 
pas compris administrativement dans le territoire des cités 
auxquelles ils appartenaient géograpbiquement (4) ; ils se trou- 
vaient donc tout naturellement exclus de la répartition de la 
jugatio ou capitatio, quel qu'en fût le procédé , puisque cette 
opération avait pour base le cadastre de la cité. 

3* Les concessions de terres domaniales, si recherchées ce- 
pendant, auraient constitué, non pas des faveurs, mais des 



(1) t^ régime 4^ terres du fisc au Bas-Empirs (thèse), Paris, 1894» p. ô6. -? 
Le mot ir^butum ne peut pas servir à désigner l'impôt par opposition aux re- 
devances, puisque, — ^ nous venons de le voir, — il est lui-même employé dans 
le sens de redevance. 

(2) Ibid., p. 62. — La jugatio terrena n*est qu'une forme de Timpôt foncier^ 
et celui-ci comprend, aussi bien que les redevances domaniales, des prestation^ 
destinées au service de Tanuone. Il est superflu de discuter les textes cités à 
Tapptti d'assertions aussi inexactes. 

(3) Die Domànen der Rômischen Kaiserzeit, p. 106 et suiv. 

(4) Schulten, Die Rômischen Grundherrschaftent p. 2 et Sl|iy.; peaudomn» 
tes grands domaines dans Vempire romain (Nouv, Rev, hist»^ 1897, p. 549 et s.). 

9 
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charges intolérables si elles avaient comporté, indépendamment 
d'une redevance fixe, le payement de l'impôt et des superindic- 
tioneSj alors que l'impôt seul était écrasant. 

Mais de nombreux textes ayant été invoqués par M. His à 
l'appui de sa thèse, nous ne croyons pas pouvoir nous en te- 
nir aux arguments qui précèdent/Nous reprendrons donc un à 
un les textes qui, d'après cet auteur, prouvent que les terres 
domaniales étaient soumises à l'impôt foncier, et nous montre- 
rons qu'aucun d'eux ne comporte cette interprétation. 

Pendant le cours presque entier du quatrième siècle, les 
biens domaniaux ont été exempts des impositions extraordi- 
naires {supra 9 p. 95 et suiv.). Ce fait paraît indiquer, suivant 
M. His, qu'ils étaient assujettis à l'impôt ordinaire : « Wenn 
aber in einer Verordnung von 343 (L. 5, God. Théod., XI, 16) 
den Pachtern und Kolonen der res privata Freiheit von der 
superindictio zugestanden wird , so scheint daraus hervorzu- 
gehen , dass die res privata damais der ordentlichen Steuer 
{canonici tituli) unterworfen war (1). » 

Les termes dans lesquels cette opinion est formulée en font 
tout d'abord apparaître l'inexactitude. Canonici tituli ou canon 
ne signifie pas impôt foncier, mais redevance exigée pour l'oc- 
cupation d'un fonds domanial. Jamais le mot canon et ses dé- 
rivés ne sont employés dans le sens de jugatio ou capilatio. 
Ceci n'est pas à démontrer. Remarquons simplement que, dans 
son ouvrage sur les domaines impériaux, M. His rencontre ce 
terme à tout instant, alors que, dans notre étude sur les im- 
pôts, nous n'avons jamais eu à le citer. 

Cette erreur étant écartée, revenons aux textes qui soumet- 
tent ou ne soumettent pas les fonds domaniaux aux charges 
extraordinaires : La loi 2, God. Théod., XI, 16, exempte ces 
fonds du superindictum « ut canonica tantum et consueta de- 
pendant, » afin qu'ils ne payent que les redevances accoutu- 
mées; et lorsque, plus tard, ils seront soumis à cette charge 
qui, pendant près d'un siècle, avait été considérée comme un 
accessoire de la Jugatio ou capitatio, les empereurs décide- 
ront que les détenteurs de terres du fisc auront à la supporter 
« velut canonem, » et, pour bien marquer que le superindic^ 

(1) Die Domànen, p. 108, 
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tum n'est pas seulement un supplément de l'impôt proprement 
dit, ils ajouteront : « Ne qua sit dubietas, hac aperta defini- 
tione decernimus ut id potius cawoms vocabulo postuletur (I). » 
Ceci conduit donc à une conclusion diamétralement opposée à 
celle de M. His : S'il a fallu, pour soumettre les fonds doma- 
niaux au super indictum, déclarer que cette charge était impo- 
sée à tilre de canon et non d'augmentation de la capitatio ou 
jugatio^ c'est manifestement parce que ces fonds étaient 
exempts de cet impôt et ne payaient que le canon. 

La loi 8, God. Théod., XIII, 10, que M. His considère comme 
absolument concluante, commence en ces termes : « Nemo ali- 
quid immune possideat, et sit irritum si quid domui nostrsB 
taie concessimus. » 

Si cette phrase était isolée, nous nous bornerions à constater 
qu'elle ne vient à l'appui d'aucune des deux opinions en pré- 
senôe; car rien n'indique que l'immunité qu'il s'agissait de re- 
tirer à des détenteurs de terres de la domus divinx ait eu 
plutôtpour objet Timpôtfoncierproprementditquedes redevances 
domaniales. Mais la seconde phrase de la même constitution 
fait disparaître cette incertitude. Bien qu'elle nous soit proba- 
blement parvenue avec une altération, il est évident qu'elle 
concerne spécialement les immunités accordées en matière 
dejugatio ou capitatio, et en ordonne le retrait; elle n'aurait 
aucune raison d'être si la même prescription avait figuré dans 
la première phrase du texte. Celle-ci ne peut donc avoir un 
sens qu a la condition de s'appliquer exclusivement à des re- 
devances domaniales; et nous arrivons ainsi à cette conclusion 
que les fundi divinae domus payaient, non pas l'impôt, mais 
des redevances. ' 

La Loi 3, princ. God. Just., VII, 38, ordonne la restitution 
des terres domaniales que des particuliers ont usurpées, et 
elle s'exprime en ces termes : « Secundum veteris census 
fldem in sua jura retrahentur. » Il faut nécessairement, pour 
rintelligence du texte, que veteris census fidem désigne l'état 
ou inventaire des biens domaniaux. Le mot census qui, depuis 
la réforme de Constantin a cessé d'être un terme technique, 
n'exprime pas exclusivement l'idée d'impôt par opposition à celle 

(1) L. 2, Cod. Théod., XI, 5. 
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de redevance. La Loi 5, God. Just.» XI, 62^ nous apprend, en 
effet, que le travail des cenHtoreSy c'est-à-dire la revision du 
cemus^ consiste dans rallribution de fonds patrimoniaux aban- 
donnés par leurs colons à des gens qui ont sollicité cette faveur. 

La Loi 3, Cod. Just., XI, 74, signifie simplement que toutes 
les faveurs accordées aux délenteurs de biens domaniaux sont 
supprimées et que tous ces biens devront, à Tavenir, supportet 
les charges normales. Nous avons étudié une disposition ana- 
logue tout à fait au début de ce travail (1). 

Li 2, Cod. Just., XI, 69. — La vente de prssdia tamiaca et 
de terrés faisant partie d*un saltus impérial s'effectue « salvo 
eanone et tributariis collationibus isdem prsediis impositis. » 

Nous avons déjà montré que les expressions tributa^ tribu- 
tariw collationesy s'emploient pour désigner des redevances 
domaniales; ici, elles paraissent désigner des prestations en 
nature par opposition au canon^ qui aurait été payable en numé- 
raire. En tout cas, leur quotité fixe, réglée par une disposition 
initiale, éveille Tidée de redevances, dont le taux était déterminé 
par Taulorité administrative, au moment de la concession, et 
non celle d'un impôt dont la quotité pouvait varier en droit et 
dont le mode de payement n'a jamais cessé d'être soumis à 
tous les changements exigés par les besoins très variables des 
feervices de Tintendance. 

M. His reproche à Kubn d'invoquer à l'appui de son système 
la Loi 13, Cod. Théod., XI, 16 (L. 10, Cod. Just., X, 48). Ce 
reproche est fondé , puisque cette loi , spéciale aux redevances 
domaniales, ne dit pas que les biens soumis à ces charges sont 
exempts de l'impôt foncier» mais il peut être retourné contre 
son auteur, lorsque celui-ci prétend trouver dans le même texte 
la preuve que les terreiJ de la res privata étaient soumises à 
l'impôt foncier. 

La loi qui est l'objet de cette controverse présente certaines 
difficultés de lecture. Le moyen le plus sûr d'en préciser le 
sedfe est, dès lors^ d*en donner la traduction. 

« Les privilèges accordés à des biens de la tes privata étant maintenus, nous 
voulons que ceux de ces biens qui ont été concédés jure perpétua ne suppor- 
tent aucune charge extraordinaire et qu*on ne leur impose pas ces prostations 
supplémentaires trop souvent réclamées en sus de la redevance initiale fixée 

(1) L. 6, Cod. Théod., XI, 20. — Supra, p. 8. 
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par Tacte de concession : de cette façon, d'ailleurs, nous n'accordons, par rap- 
port à toutes les prestations accessoires susceptibles d'être exigées sur notre 
ordre, aucune faveur aux fonds do terre dont le canon en or a été évalué on 
tenant compte de ce privilège, car on ne peut pas soumettre au même régime 
que les autres ceux qui sont astreints, indépendamment de rannonarta functio, 
au payement perpétuel de la valeur estimative de ces prestations accessoires. » 

Ce texte ne fait nulle part allusion à Timpôt proprement dit; 
il aurait donc dû rester étranger à la question qui nous oc- 
cupe. Sans doute, on y rencontre, comme Ta observé M. His, 
le mot delegatio y qui est un terme technique en matière de 
iugatio ou capitatio; mais ce terme n'y est pas Isolé, il est 
joint, comme complément déterminatif , au mot canwi\ terme 
non moins technique en matière de redevances domaniales. 
Jamais Texpression primum delegationis canonem né trouvé 
place et ne pourrait trouver place dans un texte relatif à l'impôt 
foneier. 

La Loi % God. Tbéod., XI» 19, paraît avoir eu simplement 
pour but de rappeler que personne n'était exempt, en raison 
de sa qualité, des charges attachées à la concession d'une terre 
domaniale. Les interpolations que les compilateurs du Gode de 
Justinien ont fait subir à ce texte (L. 3, God. Just., XI, 65) 
ont eu pour objet de rendre applicable » en matière adminis- 
trative^ une règle du droit civil relative aux obligations in 
solidum. 

M. Bis tire argument d'un diplôme de la fin du cinquième 
siècle où il est- question de /iscûHa débita ^ exigibles du pos- 
sesseur d'un fonds de terre faisant partie du patrimoine 
d'Odoacre (1). Cette expression ne signifie cependant pas plus 
impôt que redevance. Les terres domaniales étaient sûrement 
assujetties à des redevances ; si elles avaient également payé 
rimpôt^ il serait assez naturel que leurs charges fusseht indi- 
quées au moyen de deux termes correspondant, l'un à l'idée 
de redevance k l'autre à celle d'impôt. Le diplôme précité, qui 
ne présente pas cette distinction, fournirait donc plutôt une 
présomption à l'appui de la doctrine de Kuhn qu'en faveur de 
celle de M. His. 

L. 4, God. Théod., V, 14 : « Hlvero, quos commoditas prœdiorum 
ad eadem postulanda sollicitât, adeant tuœ dicationis officium, et modum suœ 
deliberationis indicent per libellos , certumque habeant quod cum unaqueeque 

(1) Marini, I papiri diplomatici, n* 82-83. 
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villa cum ea dote vel forma, cni nunc habotur obnozia, ad novi domini jura 
migraverit, si quid adjecerit sumptus, cura, sollertia, quicquid mancipiorum 
vel pecoris accreverit capitationis aut cauonis augmenta non patiatur; sed 
solis dominis heredibusque dominorum sit cessura félicitas. Neque autem con- 
férant ad glebam senatus neque ad conlationes auri sive argent!, neque extra- 
ordinariis ceteris teneantur oneribus, sed ea sola devotione fungentur, quam 
annonarla statuti census publici ratione canon solennis efflagitat. x> 

Cette loi a été citée par Kuha comme conGrmaat son opi- 
nion en termes formels : « Es wird beslimmt ausgesprocben : 
die angegebenen GrundstUcke [fundi empbyteutici] bâtten keine 
collationes auri sive argentin d. i. Grundsteuer, sondern blos 
den canon zu eutricbtea. » 

Ainsi que le fait justement observer M. His (1)» la collatio 
auri sive argenti n'est pas l'impôt foncier, mais ce n'est pas 
non plus, comme le pense cet auteur, « l'impôt extraordinaire 
des donatm vel relevais^ possessiones. » Les possessiones re- 
levatœ^ dans le sens de restituées à leurs anciens mattres, 
n'étaient pas soumises à cette taxe (2). La collatio auri sive 
argenti était inconlestablement une redevance imposée aux 
possessiones donata^^ c'est-à-dire à des terres qui, après avoir 
été confisquées, étaient données à des solliciteurs. Ce qui la 
caractérise le mieux, à notre avis, c'est qu'elle apparaît seule- 
ment dans les trois textes précités, qui datent de 363 à 365 ; 
elle constitue donc un système de redevance qui , vraisembla- 
blement à cause de sa simplicité, a été mis à l'essai à une 
époque où les spoliations étaient nombreuses^ mais qui n'a 
pas pu se maintenir en usage en raison du trouble que des 
redevances, exclusivement payables en numéraire, auraient 
apporté dans le fonctionnement du service de l'annone. Enfin, 
nous allons voir, en expliquant la loi qui nous occupe, que 
cette charge était spéciale aux terres données à des personnages 
de Tordre sénatorial. 

La traduction du texte reproduit ci-dessus ne présente aucune 
difilculté. Il y est dit que les iodividus qui seront désireux 
d'obtenir la concession d'une terre appartenant à la res pri- 
vata devront en faire la demande par écrit au Cornes rerum 



(1) Die Domânerif p. 110. 

(2) L. 1 et 2, Cod. Théod., XI, 20. — Soixante-cinq ans plus tard (L. 6, eod. 
Ht. ; êupra, p. 8) la même expression a été employée dans le sens de relevées 
d*iine charge, dégrevées. 
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privatarum^ et que cette concession entraînera pour l'acqué- 
reur l'obligation de supporter les charges précédemment atta- 
chées à la terre qu'il aura ainsi obtenue. La loi ajoute, pour 
rassurer les concessionnaires» que si, par leur travail et leurs 
dépenses, ils donnent une plus-value à leur fonds, ils ne subi- 
ront aucune surcharge à titre de capitatio ou de canon pour 
les esclaves ou le bétail qu'ils auront affectés à leur exploita- 
tion, en sus du nombre constaté à l'époque de la concession. 
Ensuite vient une phrase exprimant exactement la même Idée, 
mais construite avec des expressions techniques différentes : 
Les concessionnaires qui auront donné ce développement à leur 
exploitation ne seront astreints ni à Idcglebà sertatus, ni aux 
collationes auri sive argentin ni aux charges extraordinaires, 
ils n'auront à payer que le canon qui leur aura été assigné. 

Tout ceci ne constituerait qu'un enchevêtrement de décisions 
contradictoires, si Ton donnait au mot capitatio le sens que 
nous avons critiqué dès le début de ce travail, et surtout si 
l'on admettait la théorie de M. Lécrivain sur l'imposition des 
terres appartenant à des personnes de l'ordre sénatorial. Le 
rescrit de Valenlinien et de Valens est, au contraire, d'une sim- 
plicité parfaite et d'une logique irréprochable, si Ton admet' nos 
explications sur la capitatio et sur le mode d'imposition de 
l'aristocratie byzantine. 

Un fonds de terre, incorporé pour une cause quelconque au 
domaine impérial, comprenait vingt capita, par exemple, au 
moment de son incorporation et par conséquent de la remise 
qui en était faite presque immédiatement à un concessionnaire. 
Le montant de la redevance, du canon ^ a été fixé en consé- 
quence. Le concessionnaire développe sa culture et y affecte 
non plus vingt mais trente esclaves ruraux. Si, au lieu d'ex- 
ploiter un fonds domanial, cet individu cultivait ses propres 
terres, s'il agissait comme propriétaire, au sens exact du mot, 
il verrait ses impôts, sa capitatio plebeia^ s'élever dans la pro- 
portion de vingt à trente (1). La rapacité bien connue des 
agents du fisc avait fait craindre aux gens disposés à demander 
une concession de terres de la res privata qu'on ne leur op- 
posât, en cas de développement de leur culture, le raisonne- 

(1) Nous pourrions faire le même raisonnement pour la capitatio animaltum« 
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ment suivant : « Le fundus rei privais^ que vous occupez 
comptait vingt esclaves au moment où il vous a été concédé ; 
son canon a été fixé en raison de ce chiffre. Il représente au- 
jourd'hui non plus vingt mais trente capita; vous avez ainsi 
dix capita non imposés. Nous allons donc soit vous augmenter 
pro|)orlioijnellemeiit voire canon, soit, si vous en invoquez la 
fixité perpétuelle, vous faire figurer sur les contrôles de laca- 
pitatio pour les dix unités nouvelles que vous possédez. » Ya- 
lentinien et Yalens décident que le fisc n'usera pas de ce sub- 
terfuge : Si le concessionnaire d'un fonds domanial développe 
son exploitation, il recueillera tout le profit de ses efforts et de 
ses dépenses, « capitationis aut canonis augmenta non palia- 
tur. » Le taux du canon est immuable pour le concessionnaire 
et ses héritiers. 

Si les terres domaniales avaient été passibles de Timpôt fon- 
cier, cette décision eût été absurde. Un fonds dont la culture 
n'a occupé que vingt esclaves à une certaine époque et qui en 
occupe plus tard trente ne serait pas soumis aux règles fonda- 
mentales sur Tassielte et la répartition de Timpôt ! Celui ci ne 
serait plus fixé proportionnellement au nombre de colons ou 
d*esclaves qui exploitent le fonds ^ et ce dernier continuerait à 
n'être assujetti à la capitatio que pour vingt unités ! Il ne serait 
plus tenu compte des adcrescentes , etc. ! Pour échapper à ces 
conséquences, il faut nécessairement admettre que les terres 
domaniales n'étaient pas soumises à la capitatio, c'est-à-dire 
à l'impôt payé par les possessores. 

Nous arrivons ainsi à la même conclusion que Kuhn, mais 
en nous appuyant sur la phrase qui traite de la capitatio^ 
tandis qu'il invoque, à tort, celle où se rencontre l'expression 
collationes auri sive argenti. 

Cette dernière phrase correspond tout à fait à la précé- 
dente (1), avec cette seule différence qu'elle suppose un con- 
cessionnaire de biens domaniaux appartenant à la classe séna- 
toriale, tandis que la première statuait en vue de l'hypothèse 
où le concessionnaire était un simple possessor. Glebasenatm 

(1) La glebalis coilatio n'existant plus an sixième siècle, et la coliatio auri 
sive argenti n'ayant eu qu'une existence éphémère , les compilateurs du Gode 
de Justinien ont naturellement jugé inutile de reproduire la dernière phrase 
de notre texte. 
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prend la place de capitatio , et collationes auri sive argenti 
celle de canon. Gootrairement à la règle suivie à Tégard du 
propriétaire foncier appartenant à la classe des possessores, le 
clarissime payait, pour ses biens propres » Timpôt en numé- 
raire (glebalis collatio), il acquittait de la même manière les 
redevances qui lui étaient imposées comme conséquence de la 
concession de terres domaniales ; mais s'il développait la cul- 
ture de ces dernières terres , il ne subissait aucun accroisse- 
ment de charge, son canon payé sous forme de collatio auri 
sive argenti restait immuable. Quant à la glebalis collatio^ 
elle ne pouvait pas plus atteindre les biens domaniaux possé- 
dés par un clarissime que la capitatio ne pouvait grever ceux 
qu'exploitait un simple possessor. 

Ainsi, le dernier texte que nous sommes amené à expliquer 
nous apporte, en même temps que la justification de la doc- 
trine de Kubn, la confirmation de la règle sur laquelle repose 
la division de ce travail, à savoir Texistence de modes de taxa- 
tion différents suivant la classe de la société à laquelle appar- 
tient le propriétaire de la terre : Le simple possessor paye la 
capitatio oxxjugatio, le curiale Vaurum coronarium, le cla- 
rissime la glebalis collatio; Tempereur, pour qui se perçoi- 
vent les impôts, n'en paye aucun ; mais les individus auxquels 
il accorde» à un titre quelconque, la jouissance de ses terres, 
lui versent une redevance dont le montant est fixé administra* 
tivement par Tacte de concession. 
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